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3 La Semaine catholique de Toulouse du 22. 10. 44 publie la lettre suivante de S.Exc. Mgr Saliège, 
# archevêque de Toulouse, sur « Le bien commun ». 

| MES CHERS FRÈRES, 

É La France est en guerre. La paix n’est pas. Le sang coule toujours. 


Qui ne souhaiterait avec moi, qui n’appellerait de ses vœux cette paix juste et durable, objet des 
désirs et des aspirations des peuples ? Qui ne voudrait voir établie entre les nations cette harmonie 
voulue de Dieu, préconisée par le Pape Pie XII, en vue du bien commun de l’humanité ? 

Cette harmonie nécessaire ne pourra s'établir que si la paix intérieure existe dans chaque nation. 
_ Esprits et cœurs pacifiés, la société au service de la personne humaine et l'Etat au service du bien- 
_ commun. 

À Car une société qui n’est pas au service de la personne est nécessairement au service d’une 

idole : profit économique ou tyrannie politique. C’est une société qui se détruit en se posant parce 

- qu’elle remplace l'aspiration commune par les impulsions aveugles de l’instinct. 

- L'Etat au service du bien commun. Le bien commun est sa raison d’être. Toute activité poli- 
tique ou économique doit s'ordonner à la réalisation durable du bien commun, c’est-à-dire des 
conditions extérieures nécessaires à l’ensemble des citoyens pour le développement de leurs qualités 
et de leurs aptitudes, de leur vie matérielle, intellectuelle et religieuse. Et cela dans la mesure où la 
famille et les autres organismes auxquels la nature a d’abord confié cette charge n'y sufhisent pas. 

Le bien commun d’une société humaine est le bien même des personnes spirituelles qui la com- 

_ posent. Il est le bien commun des personnes humaines. 

Rien n’est possible si l’ordre n'existe pas. Ce qui veut dire chacun à sa place, chaque chose à sa 

place, selon leur valeur et leur puissance de servir. La France ne s’est pas libérée de la servitude 
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_ cerveau français est réfractaire à toute oppression. 
“s . r Ca 40 , "ir . 
1 Il est certain, on ne peut le nier, le monde est ébranlé jusque dans ses bases. L’humanité vient 
d'entrer dans ce qui est probablement la plus grande période de transformation qu’elle ait jamais 
connue. Quelque chose se passe dans la structure générale de la conscience humaine. C’est une autre 
espèce de vie qui commence. JR 

En présence ou plutôt sous le coup de pareils ébranlements, nul ne peut rester indifférent. 

Le défaitisme est toujours malsain et inopérant. | 

© I faut voir de haut ce qui est la seule manière de voir loin. me 
En 1940, j'écrivais ces lignes qui restent toujours d'actualité et qui expriment mon optimisme 
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nazie pour tomber dans une servitude analogue. La pensée française n’a jamais été asservie. Le 


La terre a passé par bien des cataclysmes avant que Ja 
Et la vie elle-même a subi mille trans- 
formations avant que la pensée n’habitit un cerveau 
humain. Il ne faut pas s'étonner si l'humanité, à son 
tour, subit des catastrophes, dues à des erreurs d’aiguil- 
lage, avant de prendre une conscience nette de son unité 
profonde. Il y a deux mille ans qu’a retenti la parole des 
anges annonçant sur un berceau la paix aux hommes de 
bonne volonté. C’est difficile à créer, une bonne volonté, 
la libération de l’homme n’est pas encore faite. La liberté 
laissée aux instincts pervers est un obstacle manifeste. Les 
âmes de bonne volonté sont en paix. Jésus n’a pas manqué 
La plupart du temps ce sont les bonnes 


vie ne paraisse. 


à sa promesse. 
volontés qui ont manqué. 

Par des chemins chaotiques, les hommes, menés par la 
nostalgie de l'unité, se combattent dans la nuit, poussés 
les uns contre les autres par ce sentiment qu’ils ne veulent 
plus avoir que des frères sur la terre. Ils oublient qu'ils 
sont frères. On leur a caché cette vérité lumineuse. 

Quand ils ne s’accrochent plus à Dieu, les hommes ne 
se sentent plus frères. 

Où va le monde ? Où va l’univers ? — Est-ce que les 
hommes vont franchir une nouvelle étape vers l'unité ? 

La guerre amènera une revision des valeurs. Déjà elle 
s'impose, et de plus en plus elle imposera des sacrifices 
à chaque nation qui y prend part. Le profit individuel est 
justement limité par les exigences du bien commun. Désor- 
mais, On ne pourra vivre pour soi qu’à la condition de 
vivre pour les autres Le coup de grâce est porté 
à l’individualisme. 

Par les progrès qu’elle fait accomplir au machinisime, la 
science réduit les proportions de la terre. On ne compte 
plus les distances en kilomètres, mais en heures. Notre 
monde devient petit. On ne peut pas émigrer dans les 
étoiles. L’isolement est une situation intenable ; l’indivi- 
dualisme national aussi. Pour vivre, les nations seront 
forcées de s’unir. 

Il serait téméraire de rêver cette union pour le lende- 
main de la guerre. La paix permettra la réflexion féconde. 
Une construction comme celle-là ne se fait pas en un 
jour. Cette guerre démontrera aux peuples qui en ont 
besoin que la violence appelle la violence et que le meil- 
leur moyen de sauvegarder ses droits, c’est de respecter les 
droits des autres. 

Il ne faut pas se le dissimuler : l’idée de communauté 
humaine fait des progrès La communauté nationale si 
vive, sans cependant disparaître, se fondra dans la com- 
munauté humaine. 

De toutes ses forces, l'Eglise travaillera en faveur de 

l’union des peuples, sans se décourager jamais. Elle estime 
juste et féconde la collaboration sans laquelle la paix ne 
peut s'établir. De même qu’elle demande à la force tra- 
ail, à la force argent, à la force direction, une collaboration 
qui assure la prospérité des entreprises et les droits respec- 
tifs des personnes humaines qui y contribuent, de même 
elle demande aux nations diverses, petites ou grandes, de 
s'insérer dans la communauté humaine de manière à en 
assurer la paix, le bien-être, la moralité, par le respect des 
contrats, par l'institution d’un organisme supérieur qui 
garantisse les droits réciproques, défende les faibles contre 
l'avidité des puissants et mette un terme à la course aux 
armements. 
A Les conditions d’une paix juste et durable qu’a énoncées 
le Souverain Pontife Pie XII et qu'ont acceptées les peuples 
alliés tendent toutes à réaliser cette communauté humaine, 
tout en sauvegardant les droits de chaque communauté 
nationale. 

L'Eglise ne peut pas ne pas travailler à l’édification du 
Corps mystique. C'est à cette fin qu’elle existe, qu’elle 
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a été fondée, que l'assistance du Saint-Esprit Jui 
garantie. Les catholiques ont le sentiment de lunité 
leur religion, de leur Credo, de leur morale. Ils ont. [ 
dogmes qui sont les fondements solides de la fratern 
humaine. Avec des âmes de bonne volonté, ils veulent co 
courir à réaliser les conditions de la véritable paix. 
Le monde sera-t-il assez imprégné de la foi catholiqu! 
pour que l'unité se réalise? Des siècles seront peut-êtr! 
nécessaires, mais l’unité paraît bien être dans les desseinill 
de Dieu. Elle fut l’objet de la prière de Jésus siné una 
Qu'ils soient un comme vous et moi nous sommes un. El 
qui ne sait que l’action de Jésus est universelle, c'est} 
à-dire s'étend à tous les hommes ? a 
Depuis qu’elle existe, l'humanité est en route à. 
l’unité. La route est parsemée d’écueils, les accidents y soh}l 
nombreux. Il y a des retards, il y a des reculs. La routil 
n’est pas droite, elle est bordée de précipices. De la tribu] 
à la nation, il à fallu des siècles, peut-être des milliers da 
siècles. Des nationalismes à la communauté humaine, | 
faudra peut-être des siècles. Mais l’humanité est en route | 
Elle ne s’arrêtera pas en chemin. Les catastrophes, nou 
en faisons l’expérience, la ramèneront sur la voie. val 
Ce n’est pas en un seul jour que les fleuves ont creusé] 
leur lit. Ce n’est pas en une année que les montagnes 2] 
descendues à la mer. Il est vrai que fleuves et montagne] 
ont obéi à des lois auxquelles ils ne pouvaient se soustraire] 
tandis que les hommes sont libres, qu’ils peuvent serviil 
ou contrarier leur destinée et retarder | 
règne de Dieu. 
Malgré la faiblesse, l'ignorance et l’orgueil, empêchement 
redoutables, Dieu poursuit son œuvre de miséricorde el 
d'amour. Le christianisme n’a pas dit son dernier mot” 
il est un appel incessant à l’unité. nl 
| | 
L’optimisme est un devoir pour tout chrétien] 
Le monde ne sera jamais assez vaste ni l'hu]|! 
manité assez forte pour être dignes de Celui qu À 
les a créés et s’y est incarné. | 
Recevez, mes chers frères, l'assurance de mon} 


affectueux dévouement (1). Ée 


JULES-GÉRAUD SALIÈGE, 
archev. de Toulouse. - 


+ 


() Dès les premiers jours de la libération, le maquisl 
du Lot fit son entrée dans Toulouse, acclamé par la 
population tout entière. Ce qui fut le maquis du Lot e 
qui porte maintenant le nom de 1er régiment d'infanterie 
&« Quercy » a quitté Toulouse, partant soit pour l'ins 
truction, soit pour le front. Avant le départ, le dimanche 
15 octobre, il a eu une Messe à la cathédrale, sous le 
présidence de Mgr l'archevêque, qui lui a adressé ne 
cution suivante | 


« MES CHERS AMIS, 

Un départ pour l'instruction, un départ pour le fron 
afin d’achever la libération de la patrie. Ce double dépar 
ne peut laisser aucun Toulousain indifférent. Je salue ledl] 
partants, je les bénis. Ils continuent la tradition militairé 
de la France discipline . et initiative, deux vertus, 
humaines sans lesquelles on ne fait rien, ni dans la gue 

ni dans la paix. | 

L'état de guerre est un état anormal. 11 faut qu’il dis | 
paraisse. Vous allez combattre pour amener la paix 
Chacun d’entre vous peut dire : c’est pour la paix quéll 
je travaille et ne manie le fer que pour l'humanité. 

Quel problème que celui de la guerre |! 

Quel problème que celui de la vie! { 

Vous êtes vivants. Combien sont morts qui auraien{ll} 
voulu vivre, qui étaient dignes de vivre |! [4 

Vous êtes venus ce matin, en cette journée d’adieux 
dans cette métropole, implorer le Seigneur, Maître de 1à 
vie, Maître de la mort. 

Vous êtes venus lui demander de rester forts, de restes 
chrétiens. Vous êtes venus lui demander que, par vos 
efforts, la guerre se termine bientôt. : 

Vous êtes venus prier pour vos parents, 


pour votr 
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Depuis un siècle, le problème de l’école a pro- 
ué en France les débats les plus passionnés, 
s divisions les plus profondes, les injustices les 
lus odieuses. Aujourd’hui encore il demeure le 
roblème capital auquel, dit le cardinal Gerlier, 
_il est indispensable de trouver, dans la France 
uvelle, une solution de sérénité qui sauvegarde 
out à la fois la vérité et la justice, dans une 
imosphère d'égards réciproques et de rappro- 
nement fraternel ». La France place son espoir 
lans la jeunesse, mais cette dernière forge en 
jartie son âme à l’école. C’est pourquoi la recons- 
ction nationale sera ou solide ou mouvante, 
uivant l'éducation morale que l’enfant aura reçue 
lu sein de la famille et dans les milieux scolaires. 
« Avec une loyauté courageuse qui ose être 
rfois un peu rude », Mgr Bornet, évêque auxi- 
aire de Lyon, expose la position de l'Eglise en 
ace du problème de l’école, dans un livre qui porte 
e titre (1). 
En matière d'éducation et d'enseignement, l'Eglise 
pplique, explique et défend des principes basés 
ur le droit divin et le droit naturel : ils sont les seuls 
tais, les seuls capables d’harmoniser les rapports 
jui existent entre l'enfant, les parents, l'Etat et 
Eglise. À cause de ces principes, l'Eglise ne peut 
dmettre que l'Etat établisse et impose, malgré les 
onvictions religieuses des familles et la destinée 
urnaturelle de lenfant, un enseignement unique, 
aique (c’est-à-dire athée) et obligatoire. On sait 
que le laïcisme a été autant et plus peut-être une 
hilosophie qu’un instrument politique. 
- On connaît la compétence indiscutée de 
Aer Bornet comme éducateur ainsi que son rôle 
ctif dans les divers organismes régionaux ou 
ationaux s’occupant en France de l’enseignement 
rivé. Son livre, rédigé dans un style vigoureux et 
Jair, s'adresse aux incroyants et. aussi aux 
royants dont beaucoup, hélas ! se laissent tromper 
jar les mots mal définis, les formules équivoques, 
es arguments sophistiques des adversaires de 
Eglise. On n’y trouve aucun parti pris, aucun 


ère, votre mère, qui vous voient partir avec fierté, sans 
loute, mais aussi avec quelque inquiétude. Vous savez que 
ous les rencontrerez dans la prière. 

1Vous êtes venus, car vous ne pouvez pas, en pareille 
irconstance, ne pas penser à eux. 

Ici, vous ne serez pas oubliés. Nos prières, notre affec- 
ion vous accompagnent. Partout où vous irez vous pourrez 
tre assurés que la piété chrétienne implore Notre-Seigneur 
t Notre-Dame pour vous. 

Partez avec confiance. Quoi qu’il puisse arriver, vous 
erez vainqueurs. 

Celui qui croit en Jésus-Christ, 
it encore. 

Par le Baptême, vous êtes devenus les enfants de Dieu, 
es héritiers des promesses. Confiance ! Confiance ! » 


(1) Mgr BORNET, évêque auxiliaire de Lyon : La position 
e l'Eglise en face du problème de l’école. Collection 
. L'Eglise expliquée aux incroyants ». Un vol. 14 X 18 cm. 
e 158 pages, 25 francs. Flammarion, Paris, 1943. 


même s’il est mort, 


A PROPOS D'UN LIVRE 


L'Eglise en face du problème de l'école 


esprit de polémique, aucune attaque personnelle. 
Exposé et discussion sont conduits selon les règles 
d’une logique solide et d’une saine critique. Les 
assertions et les jugements sont étayés sur des 
faits authentiques et sur le bon sens : seules, en 
effet, les pensées justes sont de bienfaisants prin- 
cipes d’action. 
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Sur le terrain scolaire, l'Eglise a été victime, de 
la part des défenseurs de l’école laïque, de gros- 
sières incompréhensions. Par ignorance, malveil- 
lance ou hostilité, on lui a composé un visage qui 
ressemble autant à l'Eglise réelle qu'une carica- 
ture peut ressembler à un portrait authentique. 
Dans le chapitre premier de son ouvrage, 
Mgr Bornet juge utile de démasquer, à propos du 
problème de l’école, certains procédés de discus- 
sions incompatibles avec la loyauté ou l’amour 
sincère de la vérité ; ceux, par exemple, qui con- 
sistent à partir en guerre contre ce que l’on connaît 
mal, à interpréter de travers (parfois en les modi- 


fiant) les faits en les prenant pour des arguments 


ou des lois absolues ; à vouloir les faire cadrer 
avec une idée ou un système idéologique préconçus 
et donc à les narrer et à les apprécier en consé- 
quence (avec l'esprit de système), à les rejeter 
s'ils s'avèrent irréductibles ; à critiquer les thèses 
adverses sous l'influence prépondérante de sen- 
timents d’hostilité (critiquer devient alors dénigrer); 
à manquer d'esprit réaliste, mettant des mots ou 
des formules à la place des choses, des partis à la 
place des hommes ; à exploiter pour des luttes poli- 
tiques ou partisanes la lumière trompeuse de mots 
mal définis tels que liberté, laïcité, neutralité, clé- 
ricalisme, droits sacrés de l'enfant, respect des 
consciences, défense laïque, lois intangibles, etc. 
Les ennemis de l'Eglise ont travaillé à vider la 
vie sociale comme l'éducation scolaire de toute 
doctrine et de tout sentiment religieux, en utilisant 
comme programme, consigne, arguments, drapeau, 
ces mots imprécis et trompeurs. Ainsi, méprisant 
la notion de la vraie liberté qui consiste à pouvoir 
faire ce que l’on doit vouloir, on a proclamé pour 
les pères de famille la liberté d'enseignement, mais 
on leur a refusé les moyens d’en profiter : « On 
parle toujours, a finement dit Mgr Lavallée, de 
défendre la liberté d'enseignement, mais il faudrait 
d’abord l’établir ! » 

L'école est instituée pour l'enfant qui, par sa 
naissance, fait nécessairement partie d’une famille 
et d’un Etat et qui, par son baptême, peut devenir 
membre de l'Eglise. Quels sont, en ce qui concerne 
l'éducation de l'enfant, les droits et les devoirs de 
ces diverses autorités ? L'auteur souligne que la 
réponse dépendra de la façon dont on envisage la 
condition de l'enfant. Si on considère ce dernier 
comme un être plus ou moins semblable aux ani- 


maux, fruit exclusif de ses parents, sans dépen- 
dance aucune vis-à-vis de Dieu, sans destinée sur- 
naturelle, l'enfant n’est à personne ou mieux il 
est à tout le monde. Les ‘trois idoles d’une humanité 
athée, le dieu individu, le dieu famille, le dieu Etat, 
trois souverainetés irréductibles, vont intervenir 
sans ordre, sans hiérarchie, sans accord mutuel, 
dans l'éducation de l'enfant. L'Etat finira, en raison 
même de sa force supérieure, par dominer, impo- 
sant à la famille comme à la faiblesse de l'enfant 
(dont il prétend respecter les droits sacrés) le sys- 
tème d'éducation qu’il lui plaira, en excluant, bien 
entendu, toute intervention de l'Eglise. 

Si, au contraire, on voit dans l'enfant ce qu'il est 
en réalité, un être qui tient toute son existence de 
Dieu, une créature divine et humaine tout ensemble, 
qui a une destinée surnaturelle, alors l’ordre suc- 
cède au chaos ; il s'établit une hiérarchie des droits 
et des devoirs. Au sommet, Dieu principe et fin de 
tous les êtres, législateur suprême et absolu. De 
droit divin (droit de création et d'auteur), l'enfant 
est à Dieu. De droit naturel (droit dépendant du 
droit divin et sacré), il relève d’abord de ses 
parents, collaborateurs de Dieu dans l’œuvre créa- 
trice, dépositaires naturels et immédiats de l’auto- 
rité divine, représentants providentiels de Dieu au 
sein du foyer. Les droits des parents sont corré- 
latifs de devoirs (protection, alimentation, éduca- 
tion de leurs enfants) auxquels ils/ne peuvent 
renoncer et dont ils devront rendre compte à Dieu. 
L'Etat dont l’enfant fait partie par Sa naissance ou 
à un autre titre doit respecter — sinon il est 
oppresseur — la primauté absolue des droits de 
Dieu et la priorité naturelle des droits des parents. 
Son droit en matière d'éducation de la jeunesse est 
relatif, en dépendance du droit divin et du droit 
naturel. Comme l’expose clairement Pie XI dans 
l'Encyclique Divini illius magistri (31 décembre 
1929), l'Etat peut et doit « protéger par ses lois le 
droit qu'a la famille sur l’éducation de l’enfant » ; 
protéger d'autre part le droit de l'enfant à une 
bonne éducation complète « dans le cas où ïül 
y aurait déficience physique ou morale chez les 
parents, par négligence, par incapacité ou par indi- 
gnité ». En plus de ce droit de protection, il appar- 
tient principalement à l'Etat, en vue du bien 
commun de l’organisme social, de promouvoir de 
toutes manières la bonne éducation ou instruction 

de la jeunesse, d’abord en favorisant l’action édu- 

catrice de la famille et de l'Eglise, puis, si c’est 
nécessaire, en complétant cette action au moyen 
d'écoles et d'institutions de son ressort. 

Tel est en matière scolaire l’ordre providentiel 
dont l'Eglise est la gardienne. Il implique une hié- 
rarchie des droits et des devoirs, l’entente, la col- 
laboration de la famille, de l'Eglise et de l'Etat. 
A le respecter, on évitera les conflits et on assurera 
à l'enfant l'éducation qui lui permettra d'atteindre 
Sa double destinée d'enfant de Dieu ét de bon 
citoyen. 

REX 

Ayant établi les principes, Mgr Bornet passe 
dans le troisième chapitre de son livre à l'examen 
des faits. Il montre que le laïcisme a été. depuis 
une cinquantaine d'années, le principal obstacle à la 
paix. à la collaboration sur le terrain scolaire entre 
l'Eglise et l'Etat, ainsi que le ferment actif d’une 
éducation vidée de tout élément religieux et même 
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moral, purement matérialiste ou athée, Sous L 
couvert de la neutralité scolaire. (1. 
Le laïcisme n'est pas, comme le mot rinaïd{l » 
rait, la remise entre les mains des laïques de to] A 
le gouvernement temporel de l'Etat (ce qui n4 | 
pas contesté), mais une doctrine, une philosoph] ; 
selon laquelle tout homme en ce monde est ce | L 
pouvoir conduire sa vie propre (temporelle, it} 
lectuelle, morale, sociale) sans le secours. d'aucu 
religion, donc en dehors de Dieu et sans se pré | 
cuper de lui. Toute croyance religieuse est es j| 
blesse de l'esprit, un mal qu’il faut proscrire : 
être heureux, l’homme ou l'Etat doit être. fa | 
chement athée ou tout au plus déiste. 

Pour convenir aux progrès de la science, à to 
les temps, à tous les lieux, à toutes les conscienc| 
à toutes les familles, l'éducation de la jeunesse ad] 
être complètement areligieuse, c'est-à-dire laïq 
La morale elle aussi doit s'affranchir de Dieu, ê 1 à 
strictement humaine, vraiment laïque. = 

Ce sont les humanistes qui ont mis en route!ll. 
laïcisme en substituant l'idéal païen à l'idéal ch1ll, 
tien, la science ou l’idée à la vertu, la matiël} 
à l’âme, la nature à la morale. Or, moins il yilh 
d'âme dans l'individu ou le monde, plus il 4 
barbare, même si les savants, les écrivains, 
artistes y sont nombreux. 

Les humanistes se sont trompés en nous p 
sentant le païen civilisé comme un pur laïque, sal 
religion. Les Romains furent, comme l’a monflf 
Fustel de Coulanges, à la fois le plus pratique, {If 
plus intéressé, le plus religieux des peuples. JE 
plus que le civilisé antique sans religion, n’exist: 
l’homme des bois, naturellement bon, de Rousse 
ni non plus l'homme raisonnable portant insC 
dans son cœur une morale naturelle dont il 
s’écarte jamais (Voltaire), ni le pur laïque moder 
indépendant de toute métaphysique, a I 
neutre, affranchi de toute croyance. Mais le ‘dé 
nier de tous ces mythes a été le plus nocif à call 
de l'importance qu’il a prise.,et du rôle qu'on. 

a fait jouer dans l’éducation, cette dernière devæ 
être laïque pour être humaine. Le laïcisme a à 
dans le plan des ennemis de l'Eglise, une pull 
sante machine de guerre pour étouffer lentemelil! 
sûrement, la liberté d'enseignement inscrite dal] 
là Constitution : pour déchristianiser progresi] 
vement toutes les institutions officielles (enseign 
ment, législation, services hospitaliers, Assister 
publique, etc.) ; pour répandre l'idée que le chrih 
tianisme est une affaire privée, une fantaisie palf 
sonnelle, une faiblesse, parfois un obstacle à ét] 
humain : qu'il n’a rien à faire et qu’il n’a ri 
fait pour la civilisation humaine, qu’il n’est pli 
adapté aux conditions modernes ‘de pensée D: 
vie, etc. 

La doctrine ou l'idéologie laïque n’admet 
l'existence de Dieu et demande à l’homme comri 
à la société de penser, de vivre, d'agir, comnii 
s'il n'existait pas. Elle est aux antipodes de l’idi 
chrétienne. En des pages expressives (op. cé 
p. 84-92), Mgr Bornet montre les effets bien di 
férents produits par l'éducation sectaire laïq 
et par l’éducation religieuse de la jeunesse. 
faits contemporains justifient amplement les- coll 
clusions de l’auteur. L'éducation qui rejette Did: 
se fait dans les ténèbres, sans principes directeui] 
sans morale solide, sans hiérarchie des droits 


1 
ll 
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lle aboutit à l’amoralisme, à la domination de 
instinct, au nietzschéisme le plus forcené, au 
fiomphe de la violence, à l'extermination des 
aibles ou des adversaires L'Eglise sait bien ce 
u'elle fait quand elle réprouve le laïcisme, décla- 
ant qu'il n'y a avec lui aucun accommodement 
joSsible : il transforme le monde en un enfer et 
ébride dans l’homme tout ce qu’il y a de moins 
oble : le plaisir, l'égoïsme, la violence, la haine. 


1 
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On ne peut identifier laïcisme et neutralité. 
tte dernière se caractérise par une sorte d’abs- 
ention ou d’immobilité de jugement entre deux ou 
lusieurs courants d'opinions ou de convictions. 
Juand on a choisi l’un d'eux, on cesse d’être 
eutre. La vraie neutralité n’est possible, dit 
Agr Bornet (chap. IV), qu'avec les choses, les 
êtes et les chimères : la vie humaine n’est pas 
eutre : on est embarqué, qu’on le veuille ou non, 
jour une destination bien définie. 

Le laïcisant n’est plus neutre, il a choisi ; il est 
artisan ; il est même combattant. Mgr Bornet 
hontre comment ici encore l’équivoque de la neu- 
falité laïque a été fallacieuse, chimérique, préju- 
liciable sur le terrain scolaire et dans l’éducation 
le la jeunesse (op. cit., p. 102), à l'enfant, aux 
amilles;, au bien social. Il réfute les raisons invo- 
luées (unité nationale de la jeunesse, droit des 
ninorités, respect de Ja conscience de l’en- 
ant, etc.) pour la justifier : aucune ne tient. En 
ait, à l’école, on a souvent brimé la conscience 
eligieuse de l’élève, attaqué la religion, Dieu et 
Eglise. Les documents ‘officiels du magistère 
cclésiastique sont sévères pour le laïcisme et 
Jour son corollaire ; l’école neutre systématique 
st interdite en principe aux enfants chrétiens. La 
aison, la psychologie, l'expérience, et l’histoire 
ournissent en faveur de ces interdictions ou con- 
lamnations portées par l'Eglise sur ce chapitre 
>s arguments les plus solides. 


KE LUX 


Mais l'Eglise, comme l’expose Mgr Bornet dans 
> chapitre V consacré au personnel enseignant, 
’englobe pas nécessairement les maîtres et les 
istitutions de l’enseignement public dans JÎa 
éprobation du laïcisme et de la neutralité sco- 
aire. Elle ne rêve pas non plus d’un monopole 
colaire à son profit. Elle n’admet pas qu’on 
euille éliminer de l’enseignement officiel le maître 
hrétien, uniquement parce que chrétien. Vouloir 
ue tout soit laïque dans le personnel enseignant 
origines, culture, formation morale, dispositions 
times), c’est fausser tout le problème de l’édu- 
ation, en compromettre les résultats au détriment 
es âmes et de la nation, au profit exclusif d’une 
octrine erronée, parfois sectaire, d’un parti poli- 
que. L'école n’est pas un champ de bataiile ni 
ne entreprise pour recruter des partisans au lai- 
isme ou à un régime politique. Et, d’ailleurs, la 
onception laïque de la vie imposée aux éduca- 
surs nest pas défendable. L'école prolonge la 
mille, et l'instituteur doit continuer les parents 
ans leur tâche de bons éducateurs de l'enfant. En 
assant, Mgr Bornet souligne avec netteté les 
ualités essentielles que doit posséder tout éduca- 
ur sous peine d’être un mauvais berger, un vul- 
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gaire politicien ou un professionnel inférieur à son 
devoir le bon éducateur ne se fait pas avec 
n'importe qui (op. cit., p. 118-123). 

Dans le dernier chapitre de son livre, l’au- 
teur remarque que le monde actuel est morcelé 
en Etats rivaux, divisé par des confessions reli- 
gieuses multiples. À la suite des excès du libéra- 
Hisme, la conception de l'Etat totalitaire et fort 
domine et risque de s'établir. On rêve d'unité, 
d’unification à outrance parti unique, école 
unique, jeunesse unique. Unir n’est pas unifier, 
assembler les contradictoires, ramener la société 
à un état grégaire, étouffer toute liberté. L'Eglise 
veut l’union des esprits et des cœurs dans la 
vérité, la charité, la concorde ; elle veut une unité 
qui concilie l’ordre avec la dignité et la liberté de 


lindividu. 


On a manqué, depuis un demi-siècle, d'esprit 
réaliste dans le problème scolaire. Ceci explique 
les équivoques, les querelles et les luttes conti- 
nuelles sur ce terrain. L'Eglise demande seulement 
l'abolition de l’état de guerre entre les deux ensei- 
gnements, public et privé ; une liberté, pas seu- 
lement verbale, maïs effective ; l'abandon des pré- 
ventions hostiles, hautaines, à l'endroit de l’ensei- 
gnement libre ; le respect des droits et des 
volontés des parents chrétiens en matière sco- 
laire ; l’absence du monopole de fait de l’ensei- 
gnement ; le respect dans l’enseignement des idées 
religieuses de l’enfant ; l’organisation des écoles 
et de l’enseignement en tenant compte de la situa- 
tion religieuse des populations françaises.  : 

Les pages sereines, impartiales et solidement 
documentées de Mgr Bornet sur la position de 
l'Eglise en face du problème scolaire montrent 
que cette position est toute doctrinale et non 
politique. Appliquer dans l’enseignement et l’édu- 
cation les principes ainsi que les solutions équi- 
tables et bienfaisantes qu’elle indique, c’est favo- 
riser la paix sociale, former la jeunesse à son 
devoir, la préparer à la vie réelle et à sa véritable 
destinée, l’éduquer vraiment en la faisant monter 
vers Dieu, source unique de vérité, d'autorité et 
de toute obligation morale. 

RSS PE 


Agences de presse suspendues 


Un arrêté du ministre de l'Information du 21 oc- 
tobre 1944 (J. O. du 26. 10. 44) décide que, dans 
les conditions prévues par l’article 12 de l’ordon- 
nance du 30 septembre 1944 (relative à la régle- 
mentation provisoire de la presse périodique en 
territoire métropolitain libre) sont suspendues les 
agences de presse suivantes : 


1. La Correspondance de Presse (4, cité Vaneau, , 


Paris). 

2. La Coopérative française des écrivains (114, 
avenue des Champs-Elysées, Paris). 

3. La Société de publications économiques (114, 
avenue des Champs-Elysées, Paris). 

A. L'Inter-France (27, rue de la 
Paris). 

5. Presse-Information (7, avenue Victor-Emma- 
nuel-Ill, Paris). 

6. Agence Fournier (1, rue de la Bourse, Paris). 


Michodière, 
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sermons de S. Exc. Mgr Clément-August 


comte von Galen, évêque de Munster (Westphalie 


1. Sermon du 13 juillet 1941 
en l’église de St-Lambert à Munster. 


MES CHERS CATHOLIQUES DE SAINT-LAMBERT, 


C'était pour moi un besoin de venir personnel- 
lement aujourd’hui vous dire, de la chaire de cette 
église, ma parole pastorale sur les événements de 
la semaine passée et exprimer particulièrement 
aussi à mes anciens paroissiens la part intime 
que je prends à leurs épreuves. C’est précisément, 
en effet, dans quelques quartiers de da paroisse 
Saint-Lambert, et aussi, certes, dans d’autres points 
de la ville, que les dévastations et Îles pertes ont 
été particulièrement grandes. J’espère que grâce 
à l'intervention des autorités compétentes de la 
ville et de l'Etat, particulièrement aussi grâce 
à votre charité fraternelle et au résultat de la 
quête d’aujourd’hui pour l’œuvre de secours du 
Charitas Verband et de la Pfarr Charitas, une 
partie des besoins pourra être satisfaite. 

Je m'étais proposé de vous dire encore une 
brève parole sur le sens de ces épreuves. Mais 
je dois aujourd’hui y renoncer, car je me vois 
obligé à parler ici publiquement de quelque chose 
d'autre, d’un affreux événement qui est arrivé sur 
nous hier à la fin de cette semaine d’épouvante. 

Munster tout entière est encore sous l’impression 
des terribles dévastations que l’ennemi extérieur 
nous a causées pendant cette semaine, et voici 
qu'hier, au terme de cette semaine, hier 12 juillet 
1941, la police secrète d'Etat s’est saisie de deux 
établissements de la Compagnie de Jésus, de l'Ordre 
des Jésuites, dans motre ville, la maison Sent- 
maring dans la Wesekserstrasse et la Ignatiushaus 
dans la Koenigstr., a chassé les occupants de leur 
propriété et forcé les Pères et les Frères à quitter 
sans délai, dans la journée même d’hier, non seu- 
lement leurs maïsons, non seulement notre ville, 
mais aussi la province de Westphalie et la pro- 
vince du Rhin. Et le même sort cruel a été hier 
également préparé aux Sœurs de la Steinfurter- 
strasse. Leur maison aussi a été confisquée, les 
Sœurs ont été chassées de Westphalie et doivent 
quitter Munster ce soir avant 6 heures, Les maisons 
et les biens de ces Ordres religieux ont été expro- 
priés au profit du district de Westphalie-Nord. — 

Ainsi la tempête qui faisait rage contre les cou- 
vents depuis longtemps déjà dans la Marche de 
l'Ouest, dans l’Allemagne du Sud, dans les terri- 
toires nouvellement conquis, dans la Wartgau, le 
Luxembourg, la Lorraine, a éclaté ici aussi en 
Westphalie. I1 faut nous attendre à ce que dans 


les jours qui vont venir les affreuses | 
de ce genre s'accumulent, puisqu’ici aussi 1] 
couvent après l’autre est confisqué par la Ge 
tapo, et ses habitants, nos frères et nos sœu 
enfants de nos familles, fidèles citoyens alleman 
sont jetés dans Ja rue comme d’infâmes iloti] 
chassés du pays comme des malfaiteurs, et ca 
au moment où tout tremble et frémit devant 
nouvelles attaques de nuit qui peuvent tous noi} 
tuer, faire de chacun de nous un exilé sans païtri|] 
c’est à ce moment-là qu’on chasse deleurs modesfi] 
possessions des hommes et des femmes, non sal 
lement innocents, mais hautement méritants, jou] 
sant de l'estime universelle; qu’on fait de citoyell 
allemands, nos compatriotes de Munster, des exi 
sans patrie. 4 
Pourquoi ? On me dit pour des motifs ide po 
tique d'Etat, On ne donne pas d’autre motif. P{ 
un habitant de ces cloîtres n’est coupable d 
crime ou d’un délit, mi accusé ou condamil 
devant un tribunal. Et si l’un d’eux était coupabil 
qu’on le fasse comparaître lui devant le tribun! 
Mais a-t-on le droit de punir aussi les innocents] 
Je vous le demande à vous, sous les yeux de q 
les Pères Jésuites, les Sœurs de l’Immaculée oi 
mené depuis des années leur vie silencieud} 
uniquement consacrée à la gloire de Dieu et All 
salut de leur prochain ; je vous le demande, qi 
tient ces hommes et ces femmes pour coupablil 
d’un crime qui mérite d’être puni ? qui ose fol 
muler contre eux une accusation ? que celui q 
lose prouve ce qu’il avance. Pas même la Gesta: 
n’a élevé une semblable accusation, encore moi 
un tribunal ou le ministère public. J’atteste à 
publiquement, en tant qu'évêque à qui inco 
la surveillance des Ordres religieux, que j'ai. 
plus grande estime pour les silencieuses : 
modestes Sœurs Missionnaires de Wilkinghegil] 
qui sont aujourd’hui chassées… J’atteste commilll 
Allemand et comme évêque que j’éprouve po 
lOrdre des Jésuites que je connais depuis 1 
jeunesse, depuis cinquante ans, pour lavoil 
observé de près, la plus grande estime et vénéll 
ration, que je resterai lié à la Compagnie ! Î 
Jésus, à mes maîtres, mes éducateurs et mél 
amis, jusqu’à mon dernier souffle, par les lier] 
de l’amour et de la reconnaissance, et que 
nourris à leur endroit une vénération plus grand 
encore aujourd’hui, au moment où se réalis 
pour eux la prophétie du Christ à ses disciples | 
Comme ils m'ont persécuté, ils vous Derséciil 
ront. Si vous étiez du monde, le monde aimerai] 
ce qui est sien, mais parce que vous êtes pa 
du monde, c’est pour cela que le monde vous haï\] 
Je vous salue donc aujourd’hui de cette pl 


au nom des fidèles catholiques de la ville de 
Munster et de l’évêché de Munster, comme ceux 
que le Christ a choisis, que le monde à hais stje 
vous salue avec un profond amour au moment de 
votre départ pour un exil immérité. Dieu veuille 
vous récompenser pour tout le bien que vous nous 
avez fait. Dieu veuille ne pas nous punir, nous et 
iotre ville, de ce qu’un traitement et un bannis- 
sement aussi injustes sont imposés ici à ses 
fidèles disciples. Dieu veuille dans sa toute- 
puissance ramener ici à nouveau nos frères et 
nos sœurs. 

3 Mes chers diocésains, je voulais tout d’abord, 
à cause de la dure épreuve qui nous est venue 
-du fait des attaques ennemies, ne pas parler en 
public d’autres mesures prises récemment par la 
Gestapo, qui exigent précisément ma protestation 
publique. Mais si la Gestapo n’a aucun égard pour 
ces événements, à la suite desquels des centaines 
de nos compatriotes se trouvent sans abri, si elle 
continue, justement en ce moment, à jeter dans 
la rue, à chasser du pays des citoyens innocents, 
alors je ne dois pas hésiter, moi non plus, à expri- 
mer publiquement ma légitime protestation et 
mon sérieux avertissement. 

_ Déjà bien des fois, et tout récemment encore, 
nous avons appris que la Gestapo emprisonnait 
des hommes allemands irréprochables et hau- 
tement considérés, sans jugement et sans défense, 
les privant de leur liberté, les chassant de la 
patrie et les internant quelque part. Dans ces 
dernières semaines, deux membres de mon Con- 
seil privé, chanoines du Chapitre de notre église 
cathédrale, ont eux-mêmes été tirés de leur 
demeure par la Gestapo, transportés hors de 
Munster et exilés dans des endroits éloignés qui 
leur furent désignés comme résidence permanente. 
A ma protestation auprès du ministre du Reich, 
je n’ai, dans ces dernières semaines, obtenu abso- 
lument aucune réponse. Mais ceci au moins put 
être établi par des informations téléphoniques 
prises auprès de la Gestapo : sur aucun des deux 
chanoines ne pèse un soupçon ni une accusation 
d’agissements fpunissables. Ils sont absolument 
sans aucune faute de leur part, sans accusation 
ni possibilité de défense, punis de bannissement. 
Mes frères, écoutez bien : il nous est officiellement 
affirmé qu'aux deux chanoines de la cathédrale 
Vorwerk et Echelmeyer, aucun agissement cou- 
pable n’est reproché. Ils n’ont rien fait qui mérite 
d’être puni et ils sont punis de bannissement. 

Et pourquoi ? Parce que moi j'ai fait quelque 
chose qui n’avait pas l’agrément du gouvernement 
du Reich. Lors de la provision de quatre sièges 
dans le Chapitre de la cathédrale en ces deux 
dernières années, le gouvernement m’a fait savoir 
dans trois cas que la nomination n’avait pas son 
agrément. Comme aux termes du Concordat avec 
la Prusse de 1929, le droit d’opposition de la part 
du gouvernement est exclu, j'ai, dans deux des 
quatre cas, maintenu la momination. Qu'on me 
traduise moi devant les tribunaux, si l’on croit 
que j'ai agi contre la loi. Je suis sûr que pas un 
tribunal allemand indépendant ne pourra me 
condamner pour les agissements dans la provision 
des sièges du Chapitre de la cathédrale. 

Est-ce pour cela qu’on a fait intervenir non un 
tribunal mais la Gestapo dont les décisions ne 
sont, hélas ! pas soumises dans le Reich allemand, 
à une revision judiciaire ? Devant la supériorité 
physique de forces de la Gestapo, tout citoyen 
allemand est absolument sans protection et sans 
défense, — sans défense et sans protection ! 
Cela, beaucoup de citoyens allemands en ont fait 
par eux-mêmes l’expérience au cours de l’année 
dernière, ainsi notre cher professeur de religion, 
Friedrichs, qui sans délibération ni jugement est 
retenu prisonnier ; ainsi les deux chanoines de 
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la cathédrale qui sont en exil; ainsi en font 
Pexpérience maintenant nos religieux qui hier et 
aujourd’hui sont soudainement chassés de leurs 
propriétés, de la ville et du pays. 

Aucun de nous n’est sûr, eût-il conscience 
d’être le citoyen le plus fidèle, le plus conscien- 
cieux, eût-il conscience de sa pleine innocence, 
qu’il ne va pas être un jour arraché de sa maison, 
privé de sa liberté, enfermé dans les caves et les 
camps de concentration de la Gestapo. 

Je me rends compte que cela peut aujourd’hui 
même, que cela peut un jour m'arriver à moi- 
même. Comme je ne pourrai plus alors parler 
publiquement, je veux aujourd’hui parler publi- 
quement, je veux aujourd’hui publiquement 
mettre en garde contre la continuation dans cette 
vole qui, selon ma ferme conviction, attire de 
châtiment divin sur les hommes et conduit néces- 
sairement au malheur et à la ruine de notre 
peuple et de notre patrie. 

Si je proteste contre ces mesures et ces châ- 
timents de la Gestapo, si je demande publiquement 
le renversement de cet état de choses et la revision 
judiciaire ou le retrait de toutes ces mesures de 
la Gestapo, je ne fais pas autre chose que ce qu'a 
fait le gouverneur général ministre du Reich, 
Dr Frank, qui, en février de cette année, a écrit 
dans la revue Akademie fur Deutsches Recht : 


Nous voulons ce solide ajustement de l’ordre interne 
qui ne laisse pas tomber le droit pénal sous l’autorité 
absolue du pouvoir de poursuite de l’administration en 
face des inculpés condamnés # priori et privés de tout 
moyen de défense. Le droit doit offrir aux particuliers la 
possibilité légale de se défendre, d’éclaircir l’état de fait, 
et par là les garantir contre l'arbitraire et l'injustice. ou 
alors parlons non plus de droit de punir, mais de force 
de punir. Il est impossible d’accorder l'édifice du droit 
totalement sans défense. C’est 
notre davoir de représenter, d’exprimer l'autorité aussi 
clairement et énergiquement que d’autres, de facon 
à défendre courageusement l'autorité du droit comme un 
principe essentiel de tout pouvoir durable. 


avec une condamnation 


Voilà ce ministre du Reich, 
Dr Frank. 

J’ai conscience que, comme évêque, comme pro- 
clamateur et défenseur du droit voulu par Dieu 
et de la morale, qui assigne à chacun ses libertés 
et ses droits primordiaux, devant lesquels, selon 
la volonté de Dieu, toute opposition humaine doit 
se taire, il est de mon devoir de défendre coura- 
geusement, avec le ministre Frank, lJ’autorité du 
droit et de flétrir une condamnation sans défense 
d’innocents, comme une injustice qui crie vers le 
ciel. 

Mes frères, l’emiprisonnement de beaucoup de 
personnes irréprochables sans possibilité de se 
défendre ni procédure judiciaire, la privation de 
liberté de deux chanoines de la cathédrale, la 
suppression de couvents et l’expulsion de reli- 
gieux innocents, nos frères et nos sœurs, m’obligent 
aujourd’hui à rappeler publiquement l’antique et 
inébranlable vérité : « Justitia est fundamentum 
regnorum. La justice est l’unique solide fondement 


qu’écrivait ‘le 


de tous les Etats. » 


Le droit à la vie, à l’inviolabilité, à la liberté, 
est une partie indispensable de tout ordre moral 
dans une communauté. Certes, il appartient 
à l'Etat d’infliger à ses citoyens des peines limita- 
tives de ce droit ; mais il n’est autorisé à le faire 
que contre les violateurs du droit, et leur faute 
doit être prouvée par une procédure judiciaire 
impartiale. L'Etat qui transgresse cette limite 
voulue par Dieu et admet où occasionne la puni- 
tion d’innocents sape le fondement de sa propre 


autorité et ruine l’estime de sa grandeur dans la 
conscience (des citoyens, 

Nous avons malheureusement dû observer de 
façon répétée en ces dernières années que des 
peines plus ou moins graves, principalement la 
privation de la liberté, ont été infligées et effecti- 
vement appliquées sans que les accusés aient été 
convaincus de faute dans un procès régulier et 
sans que l’occasion leur eût été donnée de défendre 
leur droit, de prouver leur innocence, 

Combien d’Allemands languissent dans la déten- 
tion, dans les camps de concentration, qui ont -été 
chassés de leur patrie, qui jamais n’ont été con- 
damnés par un tribunal public ou qui après avoir 
été acquittés devant les tribunaux, ou avoir purgé 
la peine infligée par le tribunal, ont été de nou- 
veau saisis par la Gestapo et sont retenus en état 
d’arrestation ! Combien ont été expulsés de leur 
patrie et du liew de leur profession ! Je rappelle 
de nouveau le souvenir du vénérable évêque de 
Rottenburg, Jean-Baptiste Sproll, un vieillard de 
70 ans, qui a dû récemment fêter son jubilé de 
vingt-cinq ans d’épiscopat Jloïn de son diocèse, 
parce que la Gestapo l’en a expulsé il y a trois 
ans. Je nomme encore une fois les deux chanoines 
de notre cathédrale, MM. Vorwerk et Echelmeyer. 
Je pense à notre vénérable professeur de reli- 
gion, M. Friedrichs, qui se consume dans un camp 
de concentration, Je veux renoncer pour aujour- 
d'hui à nommer d’autres noms. Le nom d’un pro- 
testant qui, dans la guerre mondiale, a exposé sa 
vie pour l’Allemagne comme officier allemand et 
commandant de sous-marin et qui, depuis des 
années, a été privé de sa liberté, vous est à tous 
connu, et nous avons la plus haute estime pour la 
vaillance et le courage de confesseur de ce noble 
Allemand. 

Vous voyez, par cet exemple, mes très chers 
frères, que ce n’est pas une réclamation confes- 
sionnelle catholique que j’exprime aujourd’hui 
publiquement devant vous, mais que c’est une 
réclamation chrétienne, une réclamation humaine, 
nationale, religieuse. 

La justice est le fondement des Elats. Grand est 
notre regret, grande notre préoccupation en voyant 
combien ce fondement est aujourd’hui ébranlé, 
combien la justice, cette vertu naturelle et chré- 
tienne, indispensable au bon ordre de toute eom- 
munauté humaïne, n’est pas gardée et tenue bien 
haut, visible et reconnaissable pour tous. Ce n’est 
pas seulement à cause des droits de l'Eglise, 
à cause des droits de la personnalité humaine, 
mais c’est aussi par amour pour notre peuple, et 
dans le plus intime souci pour notre patrie que 
nous sollicitons, que nous demandons, que nous 
réclamons justice ! Qui ne craindrait pour la sta- 
bilité d’une maison quand il voit qu’on en sape les 
fondements ? Les gouvernements peuvent compter 
être suivis dans l’honneur et librement servis par 
des hommes d’honneur si des mesures qu'ils 
prennent et les peines qu’ils infligent apparaissent 
dans la lumière d’un jugement impartial, comme 
éloignés de tout arbitraire et en accord avec 
l’incorruptible balance de la justice. Et c’est pour- 
quoi la pratique de la condamnation et de la peine 
infligées sans possibilité de défense, sans procès 
judiciaire, « la condamnation sans défense de 
gens condamnés «a priori », Comme l’appelait le 
ministre du Reich Dr Frank, engendre un sens 
d'illégalité, un sentiment d’appréhension crain- 
tive et de servile lâcheté qui à la longue doit 
nécessairement dégrader le caractère du peuple et 
déchirer la communauté nationale. 

Telle est la conviction et la préoccupation de 
tous les Allemands qui pensent juste. C’est ce 
qu'a exprimé ouvertement et courageusement un 
haut employé de la justice en 1937 dans la Reichs- 
 vérwaltungsblatt ; voici ce qu’il écrivait : 
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Plus grande est la plénitude du pouvoir dans 
autorité, plus aussi est nécessaire une garantie pour sori 
libre exercice, car plus lourdement peuvent être ressentie} 
les erreurs et plus grand aussi est le danger de l'arbitraire 
et de l'abus. Si l’on exclut une juridiction supérieure, 1} 
faut qu'il y ait dans chaque cas une voie déterminée pous 
un contrôle impartial, de façon que ne puisse naître cé 
sentiment d'illégalité qui, à la longue, nuirait néces 
sairement à la communauté. > 


Dans les peines infligées par la Gestapo, cett 
juridiction supérieure est exclue. Comme ï 
n'existe, à notre connaissance à tous, aucune Vox 
pour un contrôle impartial des mesures prises pa 
la Gestapo, arrestations, emprisonnements, déten| 
tion de citoyens allemands dans des camps dal] 
concentration, un sentiment d’illégalité, de lâch 
inquiétude même, s’est déjà fait place dans de très 
larges portions du peuple allemand, sentiment qu 
nuit fortement à la communauté, 

Le devoir de ma charge épiscopale de défendre} 
l’ordre moral, le devoir de mon serment par lequel! 
j'ai juré devant Dieu et devant Je représentant du! 
gouvernement du Reich d’empêcher selon mes 
forces tout dommage qui pourrait menacer l'Etat 
allemand me forcent, en présence des agissements} 
de la Gestapo, à dénoncer par un avertissement 
public ces mêmes agissements. se 

Mes très chers frères, on m’objectera peut-être 
que par cet avertissement public j’affaiblis main- 
tenant, pendant Ja guerre, le front interne duf 
peuple allemand, A cela je réponds : ce n’est pas 
moi qui suis cause de laffaiblissement du front ||] 
interne, ce sont ceux qui sans égard pour le temps 
de guerre, sans égard pour le péril du dehors, oui, 
maintenant, ici, à Munster, au terme d’une 
effrayante semaine de sinistres attaques ennemies, {| 
sévissent durement sans jugement et sans possi- 
bilité de défense contre des citoyens innocents,! 
nos compatriotes, nos frères et nos sœurs, leur 
volent leur patrimoine, les jettent dans la rue, les 
chassent du pays ! Ce sont eux qui troublent la! 
sûreté du Reich, eux qui sapent la conscience du 
droit, eux qui détruisent notre confiance dans Jes 
dirigeants de l'Etat ! Et c’est pourquoi j’élève ici 
ma voix au nom du loyal peuple allemand, aw 
nom de la majesté de la justice, dans l’intérêt de 
la paix et de la fermeté du front intérieur ; c’est 
pourquoi je crie bien haut comme Allemand, 
comme honnête citoyen, comme représentant de 
la religion du Christ, comme évêque catholique : 
Nous réclamons justice ! Si ce cri reste inentendu 
et inexaucé, si le règne de la justice n’est pas 
rétabli, alors, malgré l’héroïsme de nos soldats et 
leurs glorieuses victoires, la décomposition et la 
corruption intérieures conduiront notre peuple 
allemani et notre patrie à leur perte. . 
.Prions pour ceux qui sont dans le besoin, spé- 
cialement pour nos religieux bannis, pour notre 
ville de Munster, afin que Dieu écarte de nous de || 
nouvelles épreuves, pour notre peuple allemand, 
notre patrie et son führer, Notre Père. | 


2.Sermon du 20 juill. 1941 en l'église | 
Ueberwasser Kirche à Munster. 


MES CHERS CATHOLIQUES, » | 


Dans toutes les églises du diocèse qui mont. 
pas encore souffert jusqu'ici des dommages pro- | 
voqués par la guerre, a lieu, ce dimanche, Ja 
collecte que j'ai prescrite en faveur des habitants | 
de la ville de Munster. J’espère que grâce aux | 
mesures des autorités compétentes de la ville et. 
de JEtat, et grâce à l’aide fraternelle des catho- | 
Jliques de notre diocèse, dont les offrandes seront | 
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administrées et distribuées par les services de la 
Caritas, on réussira à soulager bien des misères. 
“Grâce à Dieu, depuis plusieurs jours, les nouvelles 
attaques de l’ennemi n’ont plus atteint notre 
Ville. Je dois ajouter malheureusement : les 
-attaques de nos adversaires à l’intérieur du pays, 
ont j'avais décrit les débuts dimanche dernier 
à Saint-Lambert, ont été poursuivies en ces der- 
“ nières semaines sans égard à nos protestations, 
sans égard à l’affliction causée ainsi à ceux qui 
“sont touchés et à leurs familles. 
* Dimanche dernier, j’ai élevé une plainte 
k publique et stigmatisé comme une injustice qui 
crie vers le ciel, les agissements de Ja Gestapo, 
+ qui à supprimé les établissements religieux de 
Wilkingshege et ceux des Jésuites de Munster, 
confisqué. maisons et biens, mis dans la rue et 
“ chassé hors du pays leurs occupants. Le couvent 
de Lourdes, Frauenstrasse, également fut séques- 
tré au profit de l’administration provinciale. Je 
ne savais pas encore alors que ce même jour, 
“dimanche 13 juillet, la Gestapo avait occupé et 
 confisqué le couvent Saint-Camille à Südmühle et 
notre abbaye bénédictine de Gerleve, et que Pères 
- et Frères en avaient été chassés. Le 15, les Sœurs 
. de la Croix de Haus-Aspel-lez-Rees devaient elles 
_ aussi abandonner leur propriété et le district. Si 
_ la charité chrétienne n’avait pas eu pitié de tous 
ces sans-abri, ces femmes et ces hommes eussent 
été livrés à la faim et aux intempéries. 
I y a quelques heures, je reçus encore la triste 
nouvelle qu'hier 19 juillet, au terme de cette 
seconde semaine d’épouvante pour notre région 
. de Munster, la Gestapo a également occupé, con- 
fisqué et exproprié la maison provinciale alle- 
mande des Missionnaires du Sacré-Cœur de Jésus, 
le grand couvent des Missions de Hiltrup, bien 
connu de vous tous ; les Pères et les Frères qui 
y habitaient encore durent, hier soir avant 
8 heures, abandonner leur maison et leurs biens, 
_ chassés eux aussi de Westphalie et de la province 
du Rhin. 

Je dis les Pères et les Frères qui y habitaient 
encore, et j'y insiste, car des rangs des mission- 
naires de Hiltrup, comme je l’appris récemment 
par hasard, 161 religieux sont actuellement au 
front comme soldats, et certains en première 
ligne ; 53 sont infirmiers au service des blessés, 
42 étudiants en théologie et 66 Frères servent la 
patrie comme soldats, l’arme à la main. Ils ont 
été déjà en partie décorés de la croix de fer, de 
 l’insigne de l'assaut et d’autres distinctions. Il 
en est de même des Pères de Südmühle (le collège 
des Camilliens), des Jésuites de Sentmaring et 

des Bénédictins de Gerleve. Pendant que ces reli- 


gieux allemands, dans une fidèle camaraderie 
avec leurs autres frères allemands, obéissent à 


leur devoir et combattent pour la patrie en expo- 
sant leur vie, brutalement et sans aucun droit, 
dans cette même patrie, on leur prend leur chez 
eux, on ravage leur maison religieuse. Quand ils 
reviendront victorieux, comme nous dl’espérons, 
ils trouveront leur famille religieuse chassée et 
dépossédée, leur maison détruite, occupée par des 
étrangers, par des ennemis. Comment cela 
finira-t-il ? \ 
Il ne s’agit pas de procurer un abri temporaire 
pour les habitants de Munster restés sans toit. 
Pour des fins semblables, les religieux étaient 
disposés et décidés à restreindre à l’extrème leurs 
habitations pour procurer immédiatement une 
demeure aux sans-abris et pourvoir à leurs 
besoins. Mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit. Dans 
le couvent de l’Immaculée à Wilkingshege s’ins- 
talle lOffice mational du film, comme je Vai 
appris. On me dit que dans l’abbaye des Béné- 
dictins on aurait installé une maternité pour 
filles-mères ; j'ignore encore ce qu’on a établi à 
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Sentmaring, Südmühle et Vennenberg. Et pas un 
journal n’a jusqu'ici rendu compte des victoires 
sans danger remportées ces jours-ci par la Gestapo 
sur des religieux sans défense et des femmes sans 
protection, ni des conquêtes faites dans le pays 
par la Gauleitung sur les propriétés de citoyens 
allemands. 

Le dimanche 14 juillet, je me suis rendu chez le 
président de la Regierung, et je demandai pro- 
tection pour la liberté et la propriété de citoyens 
allemands innocents. Il m’a déclaré que la Ges- 
tapo est une autorité absolument indépendante 
et qu’il ne peut pas intervenir dans les mesures 
qu’elle prend. Mais il m'a promis de soumettre 
sans retard mes réclamations et mes demandes 
au président supérieur et gauleiter Dr Meyer. 
Cela n’a servi à rien. Le même jour j'ai adressé 
à la chancellerie du führer à Berlin un télé- 
gramme conçu en ces termes : 


Tandis que depuis le 6 juillet l'ennemi cherche par 
de terribles attaques nocturnes à détruire Munster, la 
Gestapo a commencé le 12 juillet à saisir les cloîtres et les 
maisons religieuses de la ville et des environs et à expro- 
prier en même temps leurs biens au profit de l’administra- 
tion provinciale (Gauleitung). Les habitants de ces maisons, 
Allemands et Allemandes innocents, honorables membres de 
familles allemandes, qui ont plusieurs des leurs qui com-. 
battent comme soldats pour l'Allemagne, sont ‘ dépouillés 
de leur maison et de leur patrimoine, jetés dans la rue, 
bannis de leur province natale. Je demande au führer et 
chancelier du Reich, dans l'intérêt de la justice et de la 
solidité du front interne, la défense de la liberté et de la 
propriété de citoyens allemands contre l’arbitraire de Ja 
Gestapo et contre la spoliation au profit de la Gauüleitung. 


J’ai adressé par  télégramme les mêmes, 
demandes au représentant du Reich pour la 
Prusse, le maréchal du Reich Goering, au ministre 
de l'Intérieur, au ministre des Cultes, enfin aussi 
au commandement suprême de l’armée. 

J'avais espéré qu’à défaut d’une considération 
de justice, la constatation des conséquences pour 
la solidité du front intérieur aurait maintenant, 
en temps de guerre, engagé ces autorités à mettre 
un frein à l’activité de la Gestapo contre nos 
frères et nos sœurs et qu’on n’aurait pas refusé une 


protection chevaleresque à d’innocentes femmes 
allemandes. Ce fut en vain. La Gestapo pour- 
suivit son activité. Et déjà s’est vérifié ce que 
j'avais prédit depuis longtemps et que j'ai dit 
dimanche dernier ; nous nous trouvons devant 
les ruines de la communauté nationale interne, 


qui a été ces jours-ci brutalement brisée. 

J’ai fait remarquer au Regierungspraesident, 
à MM. les ministres, au commandement suprême 
de l’armée, combien ces actes de violence contre 
d’irréprochables citoyens allemands, combien ces 
contre des femmes allemandes sans 
défense, sont une insulte à tout sentiment che- 
valeresque et ne peuvent provenir que d’un 
abîme de haïines contre da religion chrétienne et 
l’Eglise catholique, combien ces procédés préci- 
sément entraînent le sabotage et la destruction de 
la communauté nationale. 

Communauté nationale avec les hommes qui 
chassent du pays comme du gibier nos frères et 
nos sœurs, religieux et religieuses, sans aucune 
raison légitime, sans enquête, sans possibilité de 
défense et sans jugement ? Non ! Avec ceux-là et 
avec tous ceux qui en sont responsables, une com- 
munauté d'idées et de sentiments ne m'est plus 
possible. Je ne les haïrai pas, je souhaite de tout 
cœur qu'ils réfléchissent, qu’ils se convertissent. 
Cest ainsi que.j'ai élevé une prière suppliante 
au ciel pour l’âme du directeur ministérie] Roth, 


mort subitement le 5 juillet dernier. Prêtre catho- 
lique de Varchidiocèse de Munich, employé depuis 
des années, sans permission et contre la volonté 
de son évêque, au ministère des Cultes du Reich, 
il a rédigé et signé bien des documents contraires 
aux droits de l'Eglise et blessants pour sa dignité. 
IL vient de se noyer dans un tourbillon de l’Inn 
pendant une promenade en bateau. Que Dieu ait 
pitié de sa pauvre âme ! : 

C’est ainsi que, conformément aux préceptes de 
notre Sauveur, nous voulons prier-pour tous ceux 
qui nous persécutent et qui nous calomnient. Maïs 
aussi longtemps qu’ils ne changeront pas, qu’ils 
continueront à spolier des innocents, à les chasser 
de leur pays, à les emprisonner, je refuse toute 
communauté de pensée avec eux. : 

Non, la communauté de sentiments et d’aspi- 
rations dans notre peuple est contre notre volonté, 
au mépris de nos avertissements, irrémédiable- 
ment troublée, Je ne pourrai jamais croire que 
nos compatriotes, originaires de nos villes et de 
mos campagnes, qui exposent actuellement leur 
vie au front pour l’Allemagne, puissent en aucune 
facon entretenir une communauté de sentiments 
avec ceux qui persécutent et exilent nos religieux. 
Nous leur obéirons dans la mesure où ils ont 
à nous donner des ordres comme représentants de 
lPautorité légitime. Mais quant à partager leurs 
opinions, à nous sentir intimement unis à ces per- 
sécuteurs de l’Eglise qui s’emparent des couvents, 
qui chassent des femmes et des jeunes filles sans 
défense, enfants de nos meilleures familles, nos 
Sœurs de leur demeure monastique où, pour plu- 
sieurs d’entre elles, depuis des dizaines d’années, 
elles n’ont, dans le travail et la prière, fait que 
du bien à notre peuple, non, cela nous est 
impossible. 

Je devrais rougir devant Dieu et devant vous, 
je devrais rougir devant mos nobles ancêtres, si je 
m'associais à ceux qui expulsent de leur demeure 
et de leur pays des femmes innocentes et sans 
défense, qui chassent de leur patrie des gens 
restés sans toit et sans moyens. J’en rougirais 
devant mon digne père défunt, qui avec une rigou- 
reuse sévérité nous a formés, mes frères et moi, 
et nous a élevés en mous inculquant pour chaque 
femme et chaque jeune fille une délicate estime, 
un sentiment de protection chevaleresque pour 
tous les innocents opprimés, surtout pour celles 
qui, étant des femmes, sont les images de notre 
propre mère et même de noire divine Mère du ciel. 
A cela il faut encore ajouter ce que j’ai déjà ample- 
ment démontré dimanche dernier dans l’église 
Saint-Lambert et ce que je veux encore répéter 
aujourd’hui comme un avertissement sévère par 
amour pour notre peuple et notre patrie: ces 
sévices de la Gestapo contre des innocents, sans 
jugement et sans instruction judiciaire, sans pos- 
sibilité de défense ; ce « bannissement de per- 
sonnes condamnées d'avance et privées de tout 
moyen de défense », selon la parole du ministre 
du Reich Frank, détruit la sécurité du Reich, sape 
la conscience du droit, anéantit la confiance dans 
les dirigeants de l'Etat. 

Certes, nous chrétiens, nous ne faisons pas de 
révolution. Nous continuerons à remplir fidèlement 
notre devoir par obéissance à Dieu, par amour 
pour notre peuple et notre patrie. Nos soldats 
combattront et mourront pour l’Allemagne, mais 
non point pour ces gens qui, par des procédés 
cruels contre nos religieux, contre leurs frères et 
sœurs, blessent nos cœurs et déshonorent le nom 
allemand devant Dieu et devant les hommes. Nous 
continuerons à combattre l'ennemi du dehors. 
Contre l’ennemi intérieur qui nous fait souffrir et 
nous maltraite, nous me pouvons faire usage des 
armes; un seul moyen de combat nous reste: tenir 
bon, fermement, tenacement, durement, Se raidir ! 
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de cette joie dont le Sauveur fait un précepte à ses! 
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rement ce qui se trouve derrière les nouvelle] 
doctrines qu’on veut nous imposer depuis quelque 
années et en vertu desquelles on à banni la reli 
gion de l’école, on a étouffé les associations ; 0! 
veut maintenant fermer des jardins d'enfants : u4|h 
abîme de haine contre le christianisme qu’on ve | 
extirper. Si je suis bien informé, cela à été déclan 
par le directeur d’école Schmidt dans la sall 
communale il y a quinze jours, devant une assen 
blée réunie par force, où se trouvaient des écolier} 
et des écolières, tandis que le chef du distric] 
Mierig applaudissait avec enthousiasme et p: 
mettait de s’employer à da réalisation de c| 
programme, À 
Se raidir ! Rester ferme ! En ce moment, no: | 
Ï 
j 


Rester ferme ! Nous voyons et comprenons cla 
| 


ne sommes pas marteau, mais enclume, A à 
— des étrangers et des renégats en majorité - 
veulent par l’emploi de la violence nous détourne! 
de Ja vraie conduite envers Dieu, nous, notr{ 
peuple, notre jeunesse. Nous sommes enclume e:|| 
non marteau ; mais regardez ce qui se passe dan: 
une forge, interrogez le forgeron et faites-vous 1 5 
dire par lui: ce qui est forgé sur l’enclume D4«} 
reçoit pas seulement sa forme du marteau, mai: 
aussi de l’enclume. L’enclume ne peut pas et D4] 
doit pas rendre les coups. Elle doit seulemen4 
rester ferme, être dure. Si l’enclume est suff 1} 
samment forte, solide, dure, alors J’enclume résistal] 
plus longtemps que le marteau. Qu’importe la] 
violence des coups de marteau ! L’enclume persé!}} 

| 


vère dans sa solidité et servira longtemps encor 
à donner la forme au fer qu’on forge. Voilà ce qua 
sont ces personnes injustement emprisonnées, ce 
innocents expulsés et bannis. Dieu des assister 
pour qu’ils ne perdent point le caractère et laiti 
tude de la fermeté chrétienne quand le martea 
de la persécution s’abat douloureusement sur eu: 
et leur inflige d’injustes blessures. Ce que l’o 
forge actuellement, ce sont nos religieux, nos pères# 
nos frères, nos sœurs. Avant-hier, j'ai pu visite 
une partie des expulsés dans leurs logements pro 
visoires et je me suis entretenu avec eux ; j’ai été 

| 


édifié et rempli d’admiration par la conduite cou 
rageuse de ces hommes vertueux, de ces femmes 
faibles et sans défense, que l’on a chassés bruta 
lement de leur demeure monastique, de leur cha 
pelle, du voisinage des tabernacles. Je les ai vus 
maintenant tête haute, dans la conviction de leur 
innocence, s’en aller vers le bannissement immé-| 
rité, se confiant en Celui qui nourrit les oisez his) | 


du ciel et revêt les lis des champs ; oui, exultant} | 


disciples: Bienheureux êtes-vous quand les hommes] 


vous persécutent, vous haïssent à cause de moi A 
réjouissez-vous et soyez dans l’allégresse, car votre 
récompense est grande dans le ciel. Vraiment ces! 
hommes et ces femmes sont des chefs-d’œuvre d' | 
divin Forgeron. Ce qui est forgé actuellement entrelll 
l’enclume et le marteau, c’est notre jeunesse, cette! | 
Jeunesse grandissante, encore impréparée, mal- | 
léable, faible. 11 ne nous est pas possible de la} 
soustraire aux coups de marteau de l'incrédulité.] 
de l’hostilité au christianisme, des erreurs doctri-! 
nales et morales. ‘41 
Qu’est-ce qu’on leur enseigne et inculque de 
force pendant les soirées dans leurs salles de réu-\| 
nions, ou pendant les heures de service de ces asso- 
ciations de jeunesse dans lesquelles, soi-disant. 
ils sont entrés librement, avec l’assentiment de 
leurs parents ? Qu’entendent-ils dans les écoles où À 
sont conduits aujourd’hui par la force tous les 
enfants, sans égard pour la volonté de dleurs!| 
parents ? Qu'est-ce qu’ils lisent dans les nouveaux! 
manuels ? Parents chrétiens, faites-vous donc! 
montrer ces livres, spécialement les manuels d’his- 
toire des classes supérieures. Vous serez terrifiés| 
en voyant avec quel mépris de la vérité historique | 
# _ (4 (| 


- on essaye de remplir ces enfants inexpérimentés 
de méfiance envers le christianisme et lEglise, 
- oui, de haïne, contre la foi chrétienne ! Dans les 
écoles privilégiées de l'Etat, les écoles hitlériennes, 
. les nouvelles écoles pour la formation des futurs 
instituteurs et institutrices, toute influence chré- 
tienne, toute activité vraiment religieuse est systé- 
matiquement exclue. Et que deviennent les enfants 
Dos au printemps dernier, en prévision du 
» danger aérien, dans de lointaines contrées ? Qu'en 
. est-il de leur instruction religieuse ? de leur pra- 
tique religieuse ? Parents chrétiens, il faut vous 
préoccuper de tout cela, sans quoi vous manquez 
- à vos devoirs sacrés, sans quoi vous ne pouvez 
vous justifier devant votre conscience et devant 
- Celui qui vous a confié ces enfants pour que vous 
- les conduisiez sur le chemin du ciel. 
4 Nous sommes enclume et non marteau, Vous ne 
pouvez soustraire vos enfants aux coups de mar- 
… teau de lhostilité à la foi et à l'Eglise. Mais 
k lenclume elle aussi aide à donner la forme. Faites 
en sorte que votre maison paternelle, votre amour 
et votre fidélité paternels, votre vie chrétienne 
exemplaire, soient l’enclume solide, résistante, 
ferme, inébranlable, qui soutient le poids des coups 
de l’ennemi et me cesse de consolider et de raf- 
fermir les forces encore faibles de ces jeunes 
hommes dans la sainte volonté de ne pas se laisser 
détourner de la voie qui conduit à Dieu. 
Ce qui est forgé actuellement, c’est vous tous, 
_ presque sans exception. Combien vivent dans la 
dépendance aujourd’hui, par le fait des pensions 
qu'ils perçoivent, des rentes d'Etat, des subven- 
tions pour leurs enfants ? Qui est encore aujour- 
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priété ou dans ses affaires ? Il est possible que, 
surtout en temps de guerre, une surveillance et 
une direction sévères, une concentration et une 
- orientation forcées de la production et de la con- 
. sommation soient nécessaires ; et qui ne le sup- 
porterait volontiers par amour pour la nation et 
la patrie ? Mais par là même est créée aussi une 
dépendance vis-à-vis de beaucoup de personnes 
et de services qui ne limitent pas seulement la 
liberté d’action, maïs mettent aussi à l’épreuve et 
en grand danger l'indépendance et la liberté 
d'opinion, quand ces personnes et ces services 
représentent en même temps une conception du 
monde (Weltanschauung) hostile au christianisme 
et cherchent à la faire passer dans leurs subor- 
donnés, Semblable dépendance se vérifie princi- 
palement chez tous les fonctionnaires. Quel cou- 
rage, quel héroïsme il faut à nombre d’entre 
eux pour continuer, en dépit de toute pression, 
à se montrer chrétiens et catholiques fidèles et 
à le témoigner publiquement ! 

Nous sommes actuellement enclume pour tous 
les coups qui s’abattent sur nous. Prêts à servir 
fidèlement le peuple et la patrie, mais prêts aussi, 
en suprême esprit de sacrifice, à agir suivant la 
parole : « On doit plutôt obéir à Dieu qu'aux 
hommes ». Dieu parle à chacun de nous par la 
voix de la conscience formée par la foi. Obéissez 
toujours sans hésiter à la voix de la conscience. 
Prenez pour modèle ce ministre prussien de la 
Justice des anciens temps, que j'ai déjà eu occa- 
“sion de citer ; à son roi Frédéric le Grand qui 
exigeait un jour de lui qu’il annulât au gré du 
souverain un jugement légitime prononcé par les 
tribunaux, il fit cette admirable réponse 


Ma tête est à la disposition de votre Majesté, mais non 
ma conscience. Je suis prêt à mourir pour mon roi. J’ac- 
cepterai, pour lui obéir, même la mort de la main du 
bourreau. Ma vie appartient au roi, mais non ma cons- 


cience. — 


Est-ce que la race des hommes qui pensent et 
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d’'hui maître libre et indépendant dans sa pro- 


)) 


agissent avec une pareille noblesse est éteinte ? 
Les fonctionnaires prussiens de cette sorte sont- 
ils morts ? n’existe-t-il plus de citadins, de pay- 
sans, d'artisans, d’ouvriers qui pensent ainsi ? 
qui aient ce noble courage ? Je ne puis et ne veux 
le croire. Et c’est pourquoi je vous-le répète : 
raidissez-vous, restez fermes, tenez bon ! Comme 
lenclume sous les coups du marteau. Il est 
possible que l’obéissance à Dieu, la fidélité à la 
conscience nous coûtent, à moi comme à vous, la 
vie, la liberté, la patrie. Maïs plutôt mourir que 
de pécher ! Que la grâce de Dieu, sans laquelle 
nous ne pouvons rien, donne et conserve à vous 
comme à moi cette inébranlable fermeté ! 

Chers catholiques de Munster, dans la nuit du 
7 au 8 juillet, une bombe explosive perforait la 
nef latérale de la cathédrale ; la nuit suivante, 
une bombe venait frapper la paroi extérieure et 
détruisait la fontaine Ludger, le monument qui 
commémorait le retour d’exil, en 1884, de l’évêque 
Jean Bernhard, de sainte mémoire, Les statues 
des évêques Suitger et Erpho, aux deux côfés du 
monument, sont fort abîmées, tandis que l'effigie 
en pierre de saint Ludger, apôtre de notre pays 
de Munster et premier évêque de Munster, est 
restée presque intacte, comme s’il voulait par la 
conservation presque miraculeuse de sa statue 
nous donner cet avertissement : Quoiqu'il arrive, 
restez fermement attachés à la foi catholique 
révélée par Dieu et héritée de vos ancêtres. Au 
milieu de la destruction d'œuvres humaines, au 
milieu de toute préoccupation et de toute détresse, 
je vous exhorte par les paroles qu’écrivait le pre- 
mier Pape aux chrétiens opprimés : Humiliez- 
vous sous la toute-puissante main de Dieu, et il 
vous élèvera a temps marqué. Déchargez-vous 
sur lui de toutes vos solliciludes, car il prend 
soin de vous. Soyez sobres et vigilants, car votre 
adversaire le diable rôde autour de vous comme 
un lion rugissant.… Résistez-lui, fermes dans la 
foi. Le Dieu de toute grâce, qui vous a appelés 
à sa gloire éternelle par le Christ, après quelques 
souffrances, -achèvera lui-même son œuvre. Il 
vous affermira et vous fortifiera. À lui gloire et 
honneur dans tous les siècles. 

Prions pour nos parents, nos religieux, pour 
tous ceux qui doivent souffrir injustement, pour 
tous ceux qui sont dans Je besoin, pour nos sol- 
dats, pour Munster et sés habitants, pour notre 
peuple, notre patrie et son führer. Amen. 


(Spontanément les auditeurs s’écrièrent : Et pour notre 


évêque !) (1) 


CO NUL LOL OL OL OO COL COOL IUNL TUTULL UC LOL IL CCI 


LIVRES REÇUS 


— L'Empire de la France, par MARIUS LEBLOND, 
1 vol. 14 X 19,5 cem., 368 pages, 70 francs, 
Paris, 1944, Editions Alsatia, 


_—_ Le combat de Jacob avec l’ange ou nos luttes 
avec Dieu, par Louis DécHamrs, 1 vol, 
12 X 18,5 cm., 86 pages, prix : 37 fr. 50, 
Paris, 1944, Editions Alsatia. 


Nous publierons prochainement la traduction du 
prononcé à l’église Saint-Lambert de Munster par 
Galen le 3 août 1941. 


(1) 
sermon 
S. Exc. Mgr von 


I] 
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Télégrammes et lettres échang 


entre l'évêque de Munster 
(juillet 


1. Télégramme du 14 juillet 1941. 


Au Reich Dr Lammers, 


du Reich, Berlin. 


ministre du 
Chancellerie 


Tandis que, depuis le 6 juillet, l'ennemi cherche 
par de terribles attaques nocturnes à détruire 
Munster, la Gestapo a commencé, le 12 juillet, 
à saisir les cloîtres et les maisons religieuses de 
la ville et des environs et à exproprier en même 
temps leurs biens au profit de l’administration pro- 
vinciale. Les habitants de ces maisons, Allemands 
et Allemandes innocents, honorables membres de 
familles allemandes qui ont plusieurs de leurs sol- 
dats combattant pour l'Allemagne, sont dépouillés 
de leur maison et de leur patrimoine, jetés dans la 
rue, bannis de leur province natale. Je demande au 
führer et chancelier du Reïch, dans l'intérêt de la 
justice et de la solidité du front interne, la défense 
de la liberté et de la propriété de citoyens alle- 
mands contre l’arbitraire de la Gestapo et contre 
la spoliation au profit de ladministration pro- 
vinciale. 

Signé 
Comte GALEN, év. de Munster. 


2. Réponse. 


Le reichsleiter et chef 
la Chancellerie du Reich. 


Berlin, le 17 juillet 1941. 
Vosstrasse, 6. 
Quartier général actuel du führer. 


de 


A l’évêque de Munster, comte Galen, Munster. 


Objet : Saisie de couvents. 

J’ai transmis votre télégramme du 14 juillet 
dernier pour dispositions ultérieures au directeur 
dés S. S. et chef de la police au ministère de 
l'Intérieur. 


3. Lettre. 


Munster, le 22 juillet 1941. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Je vous remercie très vivement pour votre 
réponse du 17 juillet 1941 à mon télégramme du 
14 juillet. Je m'étais adressé aussi d’une manière 
analogue au représentant du Reich en Prusse, le 
maréchal Hermann Goering, puis à MM. les 
ministres de l’Intérieur, des Cultes et de la Jus- 
tice, pour les informer des actes de violence injus- 
tifiés de la Gestapo et implorer une défense juri- 
dique de la liberté et de la propriété d’Allemands 
innocents et une courtoise protection en faveur de 
femmes allemandes sans défense. D’aucun d’eux 
je n’ai jusqu'ici reçu ne fût-ce qu’un accusé de 
réception. Entre temps, la Gestapo a continué 
à spolier de leur modeste patrimoine, sans enquête 
ni jugement, uniquement parce qu’ils appartiennent 
à des Ordres catholiques, des Allemands et des 
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és | 
et lès autorités du Reich 
1941) | 


Allemandes  irréprochables, hautement estimés, 
membres des meilleures familles d’Allemagne, 
à les chasser de leur pays natal dans l’espace de! 
quelques heures, sans moyens d'existence, à les) 
exiler de la province de Westphalie et par surcroît 
de la province du Rhin. ; l 

Je renonce à vous exposer des détails quil 
éclairent d’une plus vive lumière la grossièreté et 
la brutalité de ce procédé. Mais je puis vous en 
assurer : notre peuple de Westphalie serait infi- 
dèle à lui-même et indigne de ses nobles ancêtres 
s’il n’était pas saisi de la plus vive indignation 
et de la plus profonde irritation à l'égard des 
fonctionnaires qui ont exécuté ces actes de vio-| 
lence, de ceux qui leur en ont donné l’ordre et | 
de ceux qui en sont les usufruitiers, Autant || 
que j'en puis juger, toute conscience d’une | 
« communauté nationale » avec ces hommes à! 
été, pour la plupart d’entre nous, irrémédiablement 
brisée, et elle est pour tout homme qui se res- 
pecte, devenue impossible. 

Je dis « autant que j'en puis juger », et je 
me permets de rappeler en même temps que je! 
ne suis pas seulement un fils de ce vieux pays 
allemand, et originaire d’une famille établie ici 
depuis des siècles, mais encore que comme pas- 
teur d’âmes et comme évêque je connais, très | 
intimement les sentiments des populations de ce 
pays. Comme chef d’un diocèse qui englobe près 
de deux millions d’Allemands, je crois pouvoir 
prétendre à parler en leur nom, à les représenter 
en haut-lieu et à être écouté. 

C’est pourquoi je me permets, Monsieur le 
ministre, de vous dire avec une virile franchise 
que le contenu de votre réponse du 17 juillet 
m'a non seulement profondément déçu, mais 
aussi rempli des plus grands soucis pour notre 
peuple et pour notre patrie. l 

Par mon télégramme du 14 juillet 1941, j'avais 
par votre entremise demandé au führer et chan- 
celier du Reich, en me référant à des actes bien. 
déterminés de la Gestapo et à l’affaiblissement 
du front interne qu’ils entraînaient, la défense. 
de la liberté et de la propriété de citoyens alle- ! 
mands contre l’arbitraire de la Gestapo et contre ||! 
l’expropriation au profit de l’administration pro- ||] 
vinciale, 

Je dois prendre acte que mon télégramme a été, | 
par mandat du führer, transmis pour dispositions |} 
ultérieures au directeur des S. S. et le chef de la || 
police allemande. Il 

C’est précisément contre la Gestapo, placée sous | 
la direction de M. Himmler, que j'avais demandé || 
la défense de la liberté et de la propriété de 
citoyens allemands innocents. Si maintenant ce || 
même M. Himmler a à « prendre des disposi- || 
tions » sur le sort des plaintes élevées au führer |! 
et chancelier du Reich contre les procédés de la !| 
Gestapo, il est déjà certain à priori que mo || 
intervention en faveur de la liberté et de la jus- |! 
tice, comme ses efforts pour le maintien du front || 
interne, resteront sans aucun effet. C’est celui-là. 
même qui donne des ordres à la Gestapo, le prin- |! 
cipal responsable des procédés de celle-ci, qui est | 
fait juge dans sa propre cause ! L’affreuse domi- | 
nation de la Gestapo va donc continuer à exercer | 
sa redoutable pression sur tous les citoyens. Elle 
va encore à l’avenir disposer arbitrairement de 


2 


12 liberté, de: la propriété, de l’inviolabilité cor- 
porelle -et ‘de la vie elle-même des citoyens ! 
“4 Elle ne va pas être davantage empêchée à Pavenir 
+ d’exproprier, de bannir du pays, de détenir pri: 


sSonniers dans ses caves et dans ses camps de 
concentration,’ ou même de tuer des Allemands 


et des Allemandes honorables, qui auront encouru 
sa disgrâce pour des motifs jamais expliqués de 


« politique d'Etat >», peut-être à la suite des 
* calomnies de quelque lâche dénonciateur. Irréa- 
M lisé restera donc encore ce que le ministre du 


» Reich Dr Frank définissait comme une nécessité 
absolue pour tout gardien national-socialiste du 
& droit, quand il écrivait : « Le droit «doit offrir 
- à chacun la possibilité légale de « se défendre, 
“« d'éclaircir les faits, et par là de s’assurer contre 
l'arbitraire et l’injustice ». Il est impossible de 
+ concilier l’édifice du droit avec une condamnation 
+ absolument dépourvue de défense », etc, 
Monsieur le ministre, il doit être évident pour 
tout homme sensé que le führer, chancelier du 
: Reich et commandant suprême des forces armées, 
_ est tellement occupé par les affaires de politique 
extérieure et d’ordre militaire qu’il n’est pas en 
mesure d’étudier et d’expédier par lui-même 
toutes les requêtes et plaintes qui lui sont 
envoyées. C’est en prévision de cela que je ne 
pus me décider jadis, lors du plébiscite organisé 
à cet effet, à donner ma voix en faveur de lunion 
des deux fonctions de président du Reich et de 
‘chancelier du Reich. Je savais bien qu’Adolphe 
Hitler n’est pas un être divin qui, élevé au-dessus 
de toutes les limitations du créé, fût en mesure 
de tout voir et de tout diriger en même temps. 
Aux tâches qu’il avait alors assumées est venue 
plus tard $’ajouter encore la charge de comman- 
dant suprême des forces armées, qui, à elle seule, 
suffirait aujourd’hui à occuper et absorber entiè- 
._ rement, au delà de toute mesure, le plus génial 
- capitaine, 
Mais si cette surcharge d’occupations du führer 
responsable a pour conséquence que la Gestapo, 


| 
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maintenant, en pleine guerre, brise impunément 
le front interne du peuple allemand, et, pendant 
que nos soldats combattent pour l'Allemagne, 
remporte au sein de Ja patrie des victoires sans 
danger sur des hommes allemands sans défense, 
sur -des femmes allemandes sans protection, tan- 
dis que l’administration provinciale s’enrichit des 
bicn conquis à peu de frais de citoyens alle- 
mands, si de la sorte, sans qu'interviennent pour 
la défense de l’ordre juridique les autorités res- 
ponsables, la sécurité du Reich est détruite, la 
conscience du droit sapée et la confiance dans 
les dirigeants de lEtat anéantie, alors j'ai 
conscience, comme Allemand, comme représen- 
ant par vocation et défenseur du droit allemand 
et de la liberté allemande, comme évêque res- 
ponsable de près de deux millions de catholiques 
allemands, d’être invité et obligé, sans égard pour 
les conséquences qui peuvent en résulter pour 
moi personnellement, à élever bien haut ma voix, 
en accusant ces ennemis du front interne qui 
mêénent à.sa ruine le peuple et la patrie, en aver- 


tissant — pour rappeler le peuple et ses diri- 
geants hors d’un chemin qui, selon l’expérience 
de lhistoire et par une conséquence naturelle 


y conduira nécessairement — que notre peuple 
allemand et notre patrie, malgré l’héroïsme de 
nos soldats et leurs glorieuses victoires, ira à sa 
perte par décomposition et corruption intérieures. 

Je me permets de vous remettre ci-joint copie 
des deux sermons que, pressé par la détresse de 
notre peuple et par la responsabilité de ma cons- 
cience, j'ai prêchés ici, dans Munster en grande 
partie détruite par les attaques aériennes enne- 
mies, ces deux derniers dimanches, en vous priant 
de vouloir bien en prendre connaissance et en 
peser le contenu. 

Veuillez agréer l’expression de ma 
considération. 


très haute 
Votre dévoué 


Signé CLEMENS-AUGUST, comte VON GALEN. 


LÉGISLATION CIVILE 


__ Ordonnance du 7 octobre 1944 


relative au dépôt des devises étrangères et des valeurs mobilières étrangères 
conservées sur le territoire français | 


Le gouvernement provisoire de la République fran- 
çaise, * 

Sur-le rapport du ministre des Finances, 

Vu le décret du 9 septembre 1939 prohibant ou régle- 
mentant en temps de guerre l’exportation des capitaux, les 
opérations de change et le commerce de l'or, modifié par les 
décrets des 20 janvier et 24 avril 1940 et par l'acte dit 
loi du 15 avril 1942 ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin: 1943, portant institution du 
Comité français de la libération nationale, ensemble les 
ordonnances du 3 juin et du 4 septembre 1944 ; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablis- 


(1) Journal Officiel du 9. 10. 44. 


(1) 


sement de la légalité républicaine sur Îe territoire con- 


tinental ; 
Le Comité juridique entendu, 
Ordonne 
Titre premier. — Dispositions relatives 
aux devises étrangères. 
ARTICLE PREMIER. —— Les personnes physiques ou 
morales qui possèdent ou détiennent, sur Île territoire 


français, des billets de Banque étrangers, des chèques, lettres 
de crédit, traites, effets de commerce et tous autres titres 
à court termes libellés en monnaie 


de créance à vue ou 


À + 


g 


érangère sont tenues de les déposer chez un intermédiaire 
habilité à cet effet par le ministre des Finances. 

ART. 2. — L'exécution du dépôt prévu par l’article 1% 
ne dispense pas le propriétaire des devises étrangères ainsi 
déposées de l’obligation de cession desdites devises à l'Office 
des changes dans tous les cas où cette cession est prescrite 
par le décret du 9 septembre 1939. 

ART. 3. — Les personnes physiques qui résident habi- 
tuellement à l'étranger sont autorisées à conserver par 
devers elles, pendant la durée de leur séjour sur le terri- 
toire français, les billets de Banque étrangers qu’elles ont 
régulièrement importés pour faire face à leurs dépenses 
d'entretien pendant ledit séjour et dont elles ne désirent 
pas effectuer le dépôt dans conditions prévues par 
l’article 1°", étant entendu que ces billets ne peuvent être 
que cédés à l'Office des changes ou réexportés. 


les 


Titre Il. — Dispositions relatives 
aux valeurs mobilières étrangères. 


ART. 4. — Les personnes physiques ou morales qui 
possèdent détiennent, le territoire français, des 
valeurs mobilières étrangères ou des valeurs « assimilées » 
sont tenues de les déposer auprès d’une banque, d’un agent 
de change, d’un courtier en valeurs mobilières ou d’un 
établissement financier enregistré de leur choix. 

ART. 5. — Les valeurs « assimilées » visées par l’ar- 
ticle 4 comprennent 

a) Les valeurs mobilières françaises qui sont libellées, 
à titre principal ou accessoire, en monnaie étrangère ou qui, 
étant libellées en monnaie française, comportent la possi- 
bilité pour le porteur d’obtenir sur.une place étrangère le 
payement des revenus ou du capital ; 

b) Les actions des Sociétés françaises ayant leur princi- 
pale exploitation à l'étranger. 

La liste de ces valeurs est fixée par arrêté du ministre 


ou sur 


des Finances. 


ART. 6. — Les valeurs mobilières étrangères ou « assi- 
milées >» déposées en application de l’article 4 peuvent être 
négociées dans les conditions prévues par la réglementa- 
tion des changes, sous réserve que l'acquéreur les laisse en 
dépôt chez un des intermédiaires de son choix visés par 
ledit article 4. 


Titre Il. — Dispositions communes. 


- ART. 7. — L'obligation édictée par les articles 1° et 4 


s'applique : L 

1° Aux personnes physiques, quelle que soit leur natio- 
nalité ou leur résidence ; 

2° Aux personnes morales françaises ou étrangères, pour 


leurs établissements tant sur le territoire français qu’à 
Pétranger. 

ART. 8. — Le dépôt prévu par les articles 3°’ et 4 doit 
avoir lieu : 

1° Dans un délai de deux mois à compter de la date de 
la mise en vigueur de la présente ordonnance, en ce qui 
concerne les devises étrangères et les valeurs mobilières 
étrangères ou < assimilées » qui sont conservées sur le ter- 


ritoire français à cette date ; 

2° Dans un délai de quinze jours à compter de leur 
importation sur le territoire français, en ce qui concerne 
les devises étrangères et Les valeurs mobilières étrangères ou 
& assimilées » qui sont importées postérieurement à ladite 
date. 

Toutefois, l'Office des changes peut accorder des délais 
supplémentaires aux personnes qui, par suite d’un cas de 


‘force majeure, sont dans l'impossibilité de procéder au 
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dépôt prescrit dans les délais prévus ci-dessus et qui 
peuvent fournir audit Office toutes justifications utiles à cet | 
égard. “| 

ART, 9. — Toute personne physique ou morale quil 
détient sur le territoire français, à un titre quelconque, des! 
devises étrangères ou des valeurs mobilières étrangères ou! 
€ assimilées >» appartenant à un tiers : .: | 

1° Ne peut remettre ces avoirs à leur propriétaire que 
lorsque celui-ci a la qualité d’intermédiaire dans les con- | 
ditions prévues respectivement par les articles 1% et 4; 

2° Doit effectuer, pour le compte de ce dernier, le dépôt! 
prévu par lesdits articles, dans les délais fixés par lar- 
ticle 8, à moins qu’elle n’ait elle-même la qualité d’inter- 
médiaire dans les conditions prévues respectivement par les | 
articles 1°° et 4. : | 

ART. 10. — Des dérogations à l'obligation de dépôt! 
prévue par les articles 1% et 4 peuvent être accordées par 
le ministre des Finances ou l’Office des changes pour cer-| 
taines catégories de devises étrangères ou de valeurs mobi- 
lières étrangères, ainsi que dans les cas particuliers où une 
telle mesure apparaît justifiée. 

ART. 11. — Est interdite, à compter de l’expiration des | 
délais fixés par l’article 8, la détention sur le territoire | 
français, par toute personne autre que les intermédiaires {I 
visés respectivement par les articles 1° et 4 des devises {fi 
étrangères et des valeurs mobilières étrangères ou « assi- !]h 
milées », sauf dérogation accordée dans les conditions 
prévues par l’article 10 et sous réserve des dispositions de 
l’article 3. À 

ART. 12. — Les infractions aux dispositions de la pré- | 
sente ordonnance, ainsi qu'aux arrêtés ou instructions du 
ministre des Finances et aux instructions de l’Office des. 
changes pris pour son application sont constatées, pour- 
suivies et réprimées dans les conditions fixées par le décret | 
du 9 septembre 1939, modifié par les décrets des 20 janvier 
et 24 avril 1940 et par l'acte dit loi du 15 avril 19424 

Les devises étrangères et les valeurs mobilières étran- 
gères ou « assimilées » faisant l’objet de ces infractions 
doivent être saisies ; le tribunal est tenu d’en pronencer 
la confiscation. ‘ 

ART. 13. — La présente ordonnance sera publiée au. 
la République française et exécutée. 


comme loi. 
Fait à Paris, le 7 octobre 1944. 
C. DE GAULLE. 


Par Île gouvernement provisoire de la République 
française j 
Le ministre des Finances, 
AIMÉ LEPERCQ. 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, - : 


FRANÇOIS DE MENTHON. 


OBSERVATIONS 


IL — Le Journal Officiel du 9 octobre 1944. 
a publié deux ordonnances l'une relative au 
régime de l'or, l’autre au dépôt des devises étran- 
gères et des valeurs mobilières étrangères conser- 
vées sur le territoire français. Faute de place, 
nous ne rapportons que la seconde ordonnance qui. 
présente, d’ailleurs, le plus d'importance. En effet, À 
celle sur lor a une moindre étendue. Elle oblige 
les personnes morales françaises ou étrangères | 
qui possèdent sur le territoire français des matières 
d'or autres que bijoux, objets d’art ou de collec- 
tion, à en opérer le dépôt auprès de la Banque de 
France ou des établissements agissant pour son 
compte. Ce dépôt doit avoir lieu dans les deux 


mois à compter de la mise en vigueur de l’ordon- 
nance du 9 octobre ou dans les quinze jours 

compter de toute nouvelle acquisition ou impor- 
tation. 

Le même texte interdit, sauf autorisation parti- 

Culière de la Banque de France, « à tout proprié- 
taire d’or d’en effectuer la cession à titre onéreux 
ou gratuit, Sous quelque forme que ce soit ; — 
a toute personne de transporter de l'or pour 
quelque motif que ce soit ». 
Ainsi la détention de l'or par les particuliers 
demeure licite. L’interdiction ne s'étend qu'aux 
personnes morales ; Sociétés diverses, Syndicats, 
Associations déclarées ou reconnues, Congréga- 
tions religieuses autorisées. 

IL. — La réglementation concernant les valeurs 
mobilières pose des questions autrement délicates 
que celles touchant les matières d’or. Il s’agit là, 
semble-t-il, d’un texte que l’administration tenait 
depuis longtemps en réserve, mais qui n'avait pu 
jusqu'ici voir le jour, eu égard à l’opposition mar- 
quée des Chambres pour ce genre de contrôle. Les 
temps actuels se prêtent plus aisément à ces 
mesures. Il faut reconnaître, d’ailleurs, que les 
difficultés du moment expliquent cette contrainte. 
A une époque où la France va avoir besoin de 
procéder à des règlements internationaux, il est 
utile qu’elle puisse contrôler les créances sur 
l'étranger, créances d'autant plus importantes 
qu'elles comportent une accumulation d’arrérages 
de plusieurs années du fait de la guerre. On eût 
aimé, toutefois, que la mesure fût présentée comme 
provisoire et non comme une dépossession définitive. 

I n’est pas mauvais de relever, en effet, que la 

détention des titres étrangers par les particuliers 
présentait certains avantages pour la collectivité 
elle-même. Leur concentration en cas de guerre 
ou d’émeute ne va pas sans quelque risque. C’est 
ainsi qu'au moment de l'occupation allemande, le 
blocage de certains titres n’a pu porter que sur 
les valeurs en dépôt ou détenues dans les coffres. 
Les autres y ont entièrement échappé. 
_ Par ailleurs, le dépôt est prévu obligatoirement 
« auprès d’une banque, d’un agent de change, 
d’un courtier en valeurs mobilières ou d’un établis- 
sement financier de leur choix ». Il existe de ce 
chef un risque de perte ou de vol au regard des 
déposants obligés à cette opération. Il eût été 
souhaitable que l'Etat confère une garantie aux 
déposants forcés de ces établissements. Ce n’est 
pas là, en effet, un risque théorique et imagi- 
naire. La jurisprudence fournit l'exemple de titres 
perdus, volés ou détournés à l’occasion, notam- 
ment, de dépôts en banque obligatoiremesñt effec- 
tués à l’occasion d’une conversion. L'Etat pour- 
suivi dans ces conditions a décliné toute respon- 
sabilité. Citons en ce sens l'arrêt du 23 avril 1937 
(sieur JAUMES, Lebon, p. 430) : É 

« Considérant, décide cet arrêt, que le sieur 
Jaumes fait valoir, à l'appui de sa requête, que 
es bons du Trésor et les titres de rente qu’il avait 
remis à un banquier en vue des opérations de 
onversion prescrites par la loi du 17 septembre 
[932 ont été détournées par ledit banquier ; que le 
equérant prétend que l'Etat doit être reconnu res- 
onsable du préjudice qu’il a subi à raison du 
étournement susindiqué ; 

Considérant que le sieur Jaumes a déposé les 
aleurs dont s’agit dans un établissement de crédit 
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qu’il avait librement choisi, en dehors de toute 
intervention de ladministration ; que s’il soutient 
que le ministre des Finances aurait dû fixer limi- 
tativement la liste des établissements admis 
à prêter leur entremise pour les échéances de 
titres rendus nécessaires pour la conversion, 
aucune disposition de loi ou du règlement n’im- 
posait une semblable obligation ; que le requérant, 
qui n'établit à la charge de l'Etat aucune faute 
engageant sa responsabilité, n’est pas fondé 
à prétendre que c’est à tort que le ministre des 
Finances a rejeté implicitement sa demande 
d'indemnité. >» 

Etant donné le libellé du texte laissant à chacun 
la liberté de son choix, il est à présumer que, 
dans des circonstances analogues à celles dont 
le sieur Jaumes a été victime, l'Etat déclinera 
à nouveau toute responsabilité. Il appartiendra 
donc aux déposants de s'adresser à des maisons 
de banque particulièrement solides et solvables 
Banque de France, agents de change garantis par 
une solidarité de droit, grands établissements de 
crédit. 

IT. — A côté de ces considérations d'ordre 
pratique, il en est d’autres, d'ordre technique, qui 
appellent quelques précisions. Les auteurs de l’or- 
donnance sont partis de cette idée qu’il existe des 
personnes morales et des personnes physiques et 
rien autre chose. C’est évidemment exact du point 
de vue juridique. Du point de vue pratique, la 
situation est plus complexe. Il existe, en effet, 
quantité de groupements de fait, sans aucune 
personnalité juridique, qui sont pourtant proprié- 
taires de titres. Sans examiner, par exemple, la : 
Situation des Associations en participation, ou celle 
même des Sociétés en nom collectif dont la juris- 
prudence fiscale n’admet pas la personnalité (cf. 
par ex. Cons. d'Etat, 30 déc. 1929, D. H. 1929, 
p. 152), il y a, dans le domaine cultuel qui nous 
occupe ici Spécialement, une série de groupements 
de fait, ayant des intérêts parfois très importants, 
qui sont ou peuvent être propriétaires de valeurs 
étrangères. C’est le cas, par exemple, des évêchés, 
des paroisses, des Associations non déclarées, des 
Congrégations non reconnues, etc. Même pour les 
Congrégations reconnues il existe un patrimoine 
non inventorié puisqu’aussi bien l’article 4 de la 
loi du 24 mai 1825 ne soumet à la nécessité d’une 
autorisation que les acquisitions de « rentes » 
et non pas, par conséquent, les acquisitions de 
valeurs étrangères. 

L’ordonnance du 7 octobre ne se préoccupe pas 
de ces situations. Sans doute elle les régit toutes, 
puisque l'obligation du dépôt vise non pas seu- 
lement les possesseurs, mais les détenteurs des 
valeurs. Or, en toute hypothèse, les titres sont 
matériellement détenus par quelqu'un. Mais ces 
personnes ne détiennent pas pour elles ni pour le 
compte de personnes physiques ou de personnes 
motales légalement constituées, et c'est Îlà jus- 
tement que se trouve la difficulté. 

Il est vrai, dira-t-on, qu’il suffit aux déposants 
d'indiquer qu’il s’agit de dépôts effectués pour le 
compte de tel ou tel groupement sans existence 
légale. L’objection serait juste si tout devait se 
passer, par exemple, comme pour les chèques 
postaux. L'administration des P. T. T. ne fait, 
effectivement, aucune difficulté pour ouvrir un 
compte à toute collectivité quelle qu’elle soit, 


même dépourvue de toute personnalité : Comités, 
Associations non déclarées, etc. Il n’en va pas de 
même, par contre, des banques ou des agents de 
change. Ces organismes veulent se trouver en pré- 
sence de personnes physiques agissant pour elles 
ou de personnes morales juridiquement capables 
de posséder. C’est du moins, à ce jour, leur atti- 
tude habituelle. Les détenteurs de titres étrangers 
pour le compte de groupements de fait risquent 
ainsi de se trouver rejetés par les établissements 
financiers et de ne pouvoir de ce chef se mettre 
aisément en règle avec la loi. 

C'est d'autant plus vrai que la formalité du 
dépôt n'ira pas sans difficultés corrélatives au 
regard non pas de l'impôt cédulaire sur le revenu 
des valeurs mobilières, mais de l'impôt global sur 
les revenus. Pour l'impôt cédulaire, en effet, ïl 
est prélevé à l’occasion du payement des coupons, 
il ne fait pas acception de personnes, il ne pré- 
sente donc pas de difficultés. Pour l'impôt global, 
c'est différent. Ii y aura une tendance marquée 
de la part des services de contrôle à vouloir 
imposer personnellement les déposants. Ceux-ci 
chercheront à éluder l'impôt global en excipant 
de ce que le revenu ne leur appartient pas, étant 
donné qu'ils agissent pour le compte de tels ou 
tels groupements sans personnalité. 

Les groupements propriétaires ne risquent-ils 
pas alors de se voir déposséder de leur capital 
de titres étrangers par application des articles 539 
et 713 du Code civil, sous prétexte que n'ayant 
pas d'existence légale ils n’ont pas le droit de 
rien posséder et que les biens qui n’ont pas de 
maître appartiennent à l'Etat. C’est là, évidemment, 
une situation délicate qu'il eût été utile de pré- 
voir et au sujet de laquelle des apaisements ou 
des garanties eussent été souhaitables. Nous 
nous permettons de la signaler dans l'espoir qu’elle 
sera prise en considération et ce afin d'éviter 
l'alternative entre une situation irrégulière, tou- 
jours blâmable, ou la réalisation de valeurs 
sérieuses qu'il eût été pourtant utile de conserver 
au profit des groupements dont nous venons de 
parler. 

JEAN ROUVIÈRE, 
Docteur en droit. 
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Indult de jeûne eucharistique 


Communiqué de Pévéché de Nevers . 


Pour faciliter la communion des fidèles, que 
l'heure tardive des Messes ou l'éloignement 
des églises rendent de plus en plus difficile, 
Mer l'évêque de Nevers à demandé au Saint- 
Père le pouvoir de dispenser du jeûne, avant 
la sainte communion, les fidèles éloignés de 
l’église d'au moins 3 kilomètres et ceux qui ne 
peuvent päs communier avant 10 heures. 


(1) Semaine religieuse du diocèse de Nevers (21. 10. 44). 
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Par indult en date du 8 mai 1044, rec 
à Nevers le 7 octobre, Sa Sainteté a. daigr l 
accorder pour deux ans le pouvoir demand} 
mais cela seulement pour les jours de dimanché 
et de fêtes de précepte. 
En conséquence : 

I. En vertu de l’indult précité, Monseigne 
permet, dans son diocèse, aux fidèles ‘qui: 


trouvent par ailleurs dans les at 
nécessaires de corps et d'âme de prend 
quelque chose avant la communion, sou 


forme de liquide ou de médicament : 

a) S'ils habitent à 3 kilometres au ) 
de l’église, quelle que soit l’heure de la con 
munion. : 

b) S'ils ne peuvent pas communier avar 
10 heures, heure légale, quelle que soit la di 
tance de l’église. | 

II. Les conditions dé ces dispenses ju 
être interprétées strictement, et par co 
séquent l'obligation du jeûne eucharistiqu 
normal reste pour tous les fidèles : 


a) qui habitent à moins de 3 kilomètre 
d’une église ou chapelle où ils peuvent cor 
munier ; 

b) pour ceux qui peuvent communier ava 
10 heures, par exemple lorsqu'il y a une pr 
mière Messe ou une distribution de la cot 
munion. 

III. Toutefois, dans ce dernier cas (di | 
bution de la communion sans Messe), 14 
personnes qui éprouveraient une difficul 
sérieuse à aller ainsi deux,fois dans la mê | 
matinée à l’église pourront, avec la: permi| 
sion de leur curé, ne venir communier q 
la Messe et prendre auparavant du liquide | 
leur communion doit avoir lieu après 10 heure 

IV. Prendre du liquide, c’est absorb 
quelque chose qui se boit : café, lait, bouillo 
chocolat, cacao liquide, café au lait; maf 
à lPexclusion de toute boisson alcoolique 
alcoolisée. 

V. D’après le canon 1247 $ 1, les fêtes d 
précepte sont, en plus des dimanches, les fêt 
de Noël, de la Circoncision, de l'Epiphanie, : 
l'Ascension, du Saint-Sacrement, de l’Imm 
culée- Conception, de l’Assomption, de sai 
Joseph, des saints Pierre et Paul @E de 
Toussaint. 

VI. Pour éviter toute cause de Ada -q 
d’étonnement, de sacrilège ou d’irrévéren 
MAT. les curés, aumôniers et confesseurs auro 
soin Ce rappeler de temps en temps . au 
fidèles les raisons et les conditions du pri 1 
lège qui leur est accordé, # 
f PATRICE, 
évêque de Nevers. 


14 octobre 1944: 
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